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AVANT-PROPOS

Je suis heureuse de présenter le résumé du Plan d’entreprise 2013-2017 

de la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL). 

Depuis 66 ans, assumant son impor tant rôle d’organisme national 

responsable de l’habitation au Canada, la SCHL s’applique à faciliter l’accès, 

pour tous les Canadiens, à des logements abordables et de grande qualité, 

de même qu’à favoriser le maintien d’un système financier et de marchés 

de l’habitation stables et concurrentiels.   

Beaucoup a été fait au cours des dernières années, le logement abordable 

ayant bénéficié d’investissements sans précédent qui ont nettement 

amélioré la vie des Canadiens et de leurs familles. Le présent résumé du 

Plan d’entreprise fixe le cap pour la SCHL et énonce les priorités et les 

objectifs qu’elle et ses employés doivent réaliser pour les Canadiens au 

cours des cinq prochaines années. 

La SCHL continue d’évoluer en tant qu’entreprise et adopte les changements 

qui amélioreront encore plus la gouvernance et la sur veillance de ses 

activités. Comme indiqué dans le Plan, elle demeure résolue à veiller à ce 

que les Canadiens aient accès à un large éventail de logements abordables 

et de grande qualité et à favoriser la création de collectivités et de villes 

dynamiques et saines par tout au pays.

Ministre des Ressources humaines et du Développement des compétences

Ministre chargée de l’application de la Loi sur la Société canadienne d’hypothèques 

et de logement et de la Loi nationale sur l’habitation
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NOTRE MISSION
Favoriser la qualité, l’abordabilité et le choix en matière d’habitation pour tous les Canadiens

NOS OUTILS
La SCHL offre des programmes, des produits et des services qui aident les Canadiens à 

satisfaire leurs divers besoins en matière de logement, comme l’illustre le diagramme suivant.
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CHAPITRE I Introduction

La SCHL est dirigée par un conseil d’administration 
et rend des comptes au Parlement, par l’intermédiaire 
du ministre responsable de la SCHL, en ce moment, 
la ministre des Ressources humaines et du 
Développement des compétences. 

Dans la supervision des activités de la Société, le Conseil 
d’administration respecte les exigences de la Loi sur la 
Société canadienne d’hypothèques et de logement (Loi sur 
la SCHL), de la Loi nationale sur l’habitation (LNH) 
et de la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP).

La préparation du Plan d’entreprise 2013-2017 doit 
prendre en compte, entre autres, les modifications 
apportées à la Loi sur la SCHL et à la LNH par suite 
de l’adoption de la Loi visant le soutien aux aînés 

vulnérables et le renforcement de l’économie canadienne 
(budget 2011) et de la Loi sur l’emploi, la croissance 
et la prospérité durable (budget 2012), cette dernière 
ayant reçu la sanction royale le 29 juin 2012. Ces 
modifications ont amélioré le cadre de gouvernance 
et de supervision des activités d’assurance hypothécaire 
et de titrisation de la SCHL et accru le rôle que ces 
activités jouent dans la promotion et le soutien de la 
stabilité au sein des marchés financiers et des marchés 
de l’habitation au Canada. De plus, la LNH a été 
modifiée pour établir un cadre juridique à l’appui des 
obligations sécurisées canadiennes. Ce cadre favorise 
un marché plus robuste pour ce type de placements. 
C’est la SCHL qui a été chargée d’administrer ce cadre.

CADRE JURIDIQUE RÉGISSANT LA SCHL

Le plan d’entreprise quinquennal de la SCHL, qui fait par tie intégrante du régime 
de reddition des comptes de la Société, est produit annuellement et approuvé par 
le gouvernement du Canada. Le Plan d’entreprise 2013-2017 a été approuvé le 
13  décembre  2012. Le présent Résumé du Plan d’entreprise 2013-2017 a été préparé 
conformément à l’ar ticle 125 de la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP). Il 
renseigne les par lementaires et les Canadiens sur les objectifs et priorités stratégiques 
de la Société pour la prochaine période de planification et donne un aperçu de son 
plan financier, de son budget de fonctionnement et de ses budgets des dépenses en 
capital, ainsi que de ses activités d’emprunt et de placement. Tout renseignement nuisible 
sur le plan commercial est exclu de ce document conformément au paragraphe 153 (1) 
de la LGFP. 
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Tout au long de ses 66 ans d’histoire, le rôle de la 
SCHL a évolué pour répondre à la transformation 
des besoins des ménages et au développement du pays, 
et ce, dans la poursuite de l’objectif ultime consistant 
à aider les Canadiens à accéder à des logements 
abordables et de haute qualité. Les événements des 
dernières années, à commencer par la crise mondiale 
de liquidité de 2008 et le ralentissement économique 
qui s’en est suivi, ont démontré, encore une fois, l’utilité 
du savoir-faire de la SCHL en matière d’habitation et 
de financement et la valeur de sa présence aux quatre 
coins du pays.

À compter de la fin de l’automne 2008 et dans le cadre 
du Plan d’action économique du Canada (PAEC) en 
2009-2010 et en 2010-2011, le gouvernement a confié 
à la SCHL la mise en œuvre de nouveaux programmes 
visant à soutenir le logement pour les Canadiens dans 
le besoin de même que la stabilité du système financier. 
Le Programme d’achat de prêts hypothécaires assurés 
(PAPHA) a contribué à maintenir l’offre de crédit à 
long terme au Canada, en injectant 69 milliards de 
dollars de liquidités au bénéfice des institutions financières 
canadiennes alors que les marchés internationaux de 
capitaux connaissaient un engorgement. La SCHL a 
également versé environ 2 milliards de dollars de crédits 
fédéraux de soutien à la relance afin d’accroître l’accès 
des Canadiens vulnérables à des logements abordables 
de grande qualité et dégagé 2 milliards de prêts offerts 
aux municipalité pour des travaux d’infrastructure 
liés au logement dans le cadre du PAEC. Ces 
investissements ont favorisé la création d’emplois 

et la croissance économique pendant le ralentissement 
et continueront de profiter aux Canadiens pendant de 
nombreuses années encore.

Dans le cadre de ses programmes permanents, la 
SCHL, à titre d’organisme national responsable de 
l’habitation au Canada, joue un rôle de premier plan 
en fournissant des crédits fédéraux pour les Canadiens 
dans le besoin, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des 
réserves. Cette contribution comprend 1,7 milliard 
de dollars par année pour soutenir près de 605 000 
ménages habitant des logements sociaux d’un bout à 
l’autre du pays. D’autres fonds fédéraux sont engagés 
aux termes du Cadre de référence pour l’Investissement 
dans le logement abordable (IDLA) 2011-2014, 
lesquels, lorsqu’ils seront combinés aux contributions 
de contrepartie fournies par les provinces et territoires, 
totaliseront 1,4 milliard de dollars visant à réduire 
le nombre de Canadiens dans le besoin en matière 
de logement. La SCHL continue également d’effectuer 
des investissements fédéraux pour la construction et 
la rénovation de logements dans les réserves.

Grâce à ses programmes d’assurance prêt hypothécaire 
et de titrisation, la SCHL facilite l’accès des Canadiens, 
où qu’ils soient au pays, à un éventail d’options de 
logement et veille à ce qu’il y ait une offre suffisante 
de fonds destinés au crédit hypothécaire. En vertu 
de la Loi sur les banques, les établissements prêteurs sous 
réglementation fédérale sont tenus de faire assurer les 
prêts hypothécaires lorsque la mise de fonds versée par 
l’emprunteur est inférieure à 20 % de la valeur de la 
propriété. Cette obligation protège les prêteurs contre 

MANDAT DE LA SCHL ET ÉVOLUTION DE SON RÔLE 

AU RYTHME DE LA TRANSFORMATION DES BESOINS 

DES CANADIENS
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les défauts de paiement et permet aux emprunteurs 
admissibles d’obtenir du crédit hypothécaire à des taux 
comparables à ceux qui sont consentis aux emprunteurs 
qui versent des mises de fonds plus élevées.

Les programmes de titrisation de la SCHL aident les 
prêteurs à obtenir du financement pour leurs activités 
de crédit hypothécaire, ce qui favorise l’efficience et la 
compétitivité sur les marchés, de même que la stabilité 
du système financier. Le nouveau cadre juridique 
des obligations sécurisées contribue également à la 
robustesse du système financier pour les Canadiens.

La SCHL exerce ses activités d’assurance prêt hypothécaire 
et de titrisation sur une base commerciale, lesquelles 
devraient procurer un rendement raisonnable pour 
le gouvernement du Canada. Grâce à des pratiques 
rigoureuses en matière de souscription et de gestion 
des risques, la Société a pu utiliser ses résultats pour 
améliorer la situation financière du gouvernement.

La SCHL est la seule source complète d’information 
d’analyse de marché à répondre à la fois aux besoins 
du secteur de l’habitation et à ceux des consommateurs. 
Ses activités de recherche et de diffusion de l’information 
sur les grands enjeux du domaine de l’habitation ont 
toujours énormément aidé les Canadiens à faire des 
choix éclairés en matière d’habitation. Ces activités 
soutiennent les membres du secteur dans la planification, 
la conception, la construction, le fonctionnement et 
l’entretien des logements. Une meilleure information 
contribue à la stabilité et à l’efficience des marchés 
du logement.

Les Canadiens comptent sur l’attachement de 
la SCHL à une gouvernance responsable et à une 
gestion prudente des fonds publics et de ses activités 
commerciales dans le contexte actuel marqué par des 
exigences accrues en matière de reddition de comptes 
et de gestion des risques.
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Le Cadre du Plan d’entreprise guide la SCHL dans 
la planification de ses activités, l’affectation de ses 
ressources, l’évaluation et le compte rendu de ses 
résultats. Le CPE a été révisé par suite des modifications 

apportées à la LNH et de la fin des activités de 
promotion des exportations résultant des mesures 
de réduction du déficit. Il englobe les trois objectifs 
généraux et les sept priorités stratégiques ci-dessous.

CADRE DU PLAN D’ENTREPRISE (CPE)

CHAPITRE II
Objectifs et 
priorités stratégiques

Objectif 1 – Soutenir l’accès à des logements abordables pour les Canadiens dans le besoin

1.1 : Aider les Canadiens dans le besoin à accéder à des logements abordables, convenables et en bon état

1.2 : Aider les Autochtones du Canada à améliorer leurs conditions de vie

Objectif 2 – Faciliter l’accès des Canadiens à un éventail d’options de logement et encourager la stabilité du système 

financier et le fonctionnement efficace et la compétitivité au sein du marché du financement de l’habitation, 

tout en y contribuant et en tenant dûment compte des risques de pertes que la Société encourt  

2.1 : Offrir aux Canadiens des produits d’assurance prêt hypothécaire et des outils connexes et contribuer à la stabilité du marché 

de l’habitation

2.2 :  Maintenir, au moyen de la titrisation, une offre suffisante de fonds destinés au crédit hypothécaire, tout en tenant compte 

de la compétitivité, de l’efficacité et de la stabilité au sein du système de financement de l’habitation

2.3 : Soutenir la stabilité financière au moyen d’un robuste marché d’obligations sécurisées canadiennes et faciliter ainsi le financement 

sur le marché canadien de l’habitation

Objectif 3 – Encourager un système de logement stable, compétitif et novateur et y contribuer

3.1 : Élaborer des politiques et mener des activités de recherche et de diffusion de l’information, de manière à permettre 

aux consommateurs canadiens et aux membres du secteur de l’habitation de prendre des décisions éclairées

3.2 : Fournir de l’information complète, pertinente et à jour en matière d’analyse de marché

Les activités d’aide au logement, de recherche, de 
diffusion de l’information et d’analyse de marché, 
menées conformément aux priorités stratégiques 1.1, 
1.2, 3.1 et 3.2, sont financées par le gouvernement 
du Canada, au moyen de crédits parlementaires. Les 
activités d’assurance prêt hypothécaire et de titrisation, 

liées aux priorités 2.1 et 2.2 sont menées sur une base 
commerciale et les dépenses associées au rôle exercé 
par la SCHL à l’égard des obligations sécurisées, 
conformément à la priorité stratégique 2.3, sont 
récupérées auprès des émetteurs.
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Priorité stratégique 1.1 
Aider les Canadiens dans le besoin à accéder à des logements abordables, 

convenables et en bon état

Les activités de la SCHL dans ce domaine visent à réduire le nombre de ménages dans 

le besoin en améliorant l’accès à des logements abordables, convenables et en bon état. 

Le logement constitue une fondation solide favorisant les accomplissements dans l’éducation 

et l’emploi, une meilleure santé et la qualité de vie en général.

Activités de base

■ Verser des fonds fédéraux à l’appui des engagements 
à long terme pris en vertu d’ententes sur le logement 
social conclues avec les fournisseurs de logements, 
les provinces et les territoires.

■ Fournir des fonds fédéraux aux provinces et 
aux territoires qui ont conclu avec la SCHL une 
entente bilatérale concernant l’Investissement dans 
le logement abordable (IDLA) 2011-2014 ou qui 
ont choisi de prolonger leur entente existante dans 
le cadre de l’Initiative en matière de logement 
abordable (ILA). 

■ Administrer l’application des programmes fédéraux 
d’aide à la rénovation, là où les provinces et 
territoires ont décidé de prolonger les accords 
de mise en œuvre.

■ Dans le cadre du Programme de prêt direct, 
accorder des prêts aux organismes de parrainage 
de logements sociaux bénéficiant d’une aide fédérale 
qui veulent financer des ensembles ou renouveler 
leur financement afin de réduire au minimum les 
frais d’emprunt et, par conséquent, diminuer les 
coûts de subvention du gouvernement fédéral.

■ Soutenir la production de logements abordables 
par l’intermédiaire de son Centre du logement 
abordable, qui offre du financement initial et 
du financement pour la préparation de projets (voir 
le glossaire), et qui fournit de l’information et des 
conseils pour aider des organismes privés ou sans 
but lucratif à aménager des logements abordables.

■ Apporter des assouplissements aux règles de 
souscription de l’assurance prêt hypothécaire 
afin d’aider les prêteurs à offrir des options de 
financement bonifiées aux groupes qui parrainent 
le logement abordable et aux emprunteurs qui 
achètent des logements produits par ces groupes.

Défis et possibilités 

VIABILITÉ DES ENSEMBLES DE LOGEMENTS 

SOCIAUX FINANCÉS PAR L’ÉTAT FÉDÉRAL APRÈS 

L’EXPIRATION DES ACCORDS D’EXPLOITATION   

En 2011, par l’intermédiaire de la SCHL, le 
gouvernement fédéral a investi environ 1,7 milliard de 
dollars afin d’aider près de 605 000 ménages à faible 
revenu à disposer de logements abordables, de taille 
et de qualité convenables. Environ 80 % du parc de 
logements sociaux existants sont administrés par les 
provinces et les territoires dans le cadre d’accords sur 

OBJECTIF 1 – SOUTENIR L’ACCÈS À DES LOGEMENTS 

ABORDABLES POUR LES CANADIENS DANS LE BESOIN
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le logement social à long terme conclus avec la SCHL. 
La SCHL a signé des ententes sur le logement social 
(ELS) avec la plupart des provinces et territoires 
(à l’exception de l’Île-du-Prince-Édouard, du Québec 
et de l’Alberta). 

En vertu des ELS, le gouvernement du Canada a cédé 
aux provinces et territoires à la fois le financement et 
les obligations liés à l’administration de la majorité des 
logements sociaux existants financés par le fédéral et 
aux risques financiers qui s’y rattachent. Le reste du 
parc, y compris les logements sociaux situés dans les 
réserves, est administré par la SCHL. 

La plupart de ces accords viendront à échéance entre 
2015 et 2025. Lorsque les accords d’exploitation 
des ensembles arrivent à échéance, généralement au 
moment où le prêt hypothécaire est remboursé, les 
propriétaires des ensembles et les bailleurs de fonds 
gouvernementaux sont réputés s’être acquittés de 
leurs obligations. Lorsque ces ententes viendront à 
échéance et que les subventions fédérales-provinciales-
territoriales cesseront, la majorité des ensembles seront 
viables puisque leur emprunt hypothécaire aura été 
remboursé, ce qui réduira leurs frais de fonctionnement. 
Toutefois, d’autres ensembles n’arriveront pas à 
générer assez de recettes locatives pour couvrir leurs 
charges opérationnelles. 

Un groupe de travail fédéral-provincial-territorial 
examine actuellement la viabilité du parc existant 
de logements sociaux. 

INVESTISSEMENT DANS LE LOGEMENT 

ABORDABLE (IDLA) 2011-2014

Au cours des deux prochains exercices (2012-2013 
et 2013-2014), la SCHL continuera de verser du 
financement conformément à l’engagement de trois 
ans pris par le gouvernement fédéral en vertu du Cadre 
de référence pour l’Investissement dans le logement 
abordable, dont la mise en application a commencé 
en 2011-2012. Cela concerne le versement de crédits 
aux provinces et territoires aux termes des nouvelles 
ententes bilatérales concernant l’IDLA. De plus, 
la SCHL continuera d’administrer les programmes 
fédéraux d’aide à la rénovation, là où le gouvernement 
provincial ou territorial a choisi de prolonger les 
accords de mise en œuvre qui étaient déjà en vigueur. 

En vertu de l’IDLA, les provinces et territoires ont 
toute latitude pour mettre en œuvre un éventail 
d’initiatives de logement, depuis les programmes 
existants jusqu’à de nouvelles façons de faire, pour 
répondre avec efficacité à leurs besoins et priorités à 
l’échelle locale. La plupart des provinces et territoires 
ont choisi d’inclure des programmes et initiatives dans 
toutes les catégories de dépenses prévues en vertu de 
l’IDLA pour venir en aide aux personnes et familles à 
faible revenu, aux personnes handicapées, aux aînés et 
aux victimes de violence familiale. Ces programmes et 
initiatives peuvent appuyer la construction de nouveaux 
logements abordables, la rénovation de logements existants, 
l’accession à la propriété, le versement d’allocations-
logements ou de suppléments au loyer, l’adaptation 
de logements pour préserver un milieu de vie autonome 
et l’hébergement de victimes de violence familiale.

Initiatives principales pour 2013

1.1.1  Continuer de collaborer avec les provinces et territoires à l’examen de la viabilité à long terme 
des logements sociaux existants.

1.1.2  Mettre en œuvre les orientations du gouvernement du Canada touchant les programmes 
de logement abordable. 
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MESURES
2011 

Réel

2012
2013

PlanPlan
Mi-année

Plan Réel

Dépenses des programmes de logement1 à l’exclusion 

des charges opérationnelles (M$)
2 044 2 023 951 1 105 1 988

Dépenses consacrées au logement abordable (Investissement 

dans le logement abordable, Initiative en matière de logement 

abordable, programmes d’aide à la rénovation) (M$) 

127,1 411,5 277,8 254,7 257,8

Nombre estimatif de ménages aidés par les engagements à long 

terme en matière de logement social 
604 200 597 800 n.d. n.d. 585 800

Logements abordables dont la production a été facilitée par 

le Centre du logement abordable de la SCHL
2 838 2 715 n.d. 2 002 2 940

Prêts directs (M$) 1 390,0 830,0 446,6 541,2 1 117,5

1 Comprend les dépenses se rapportant aux priorités stratégiques 1.2, 3.1 et 3.2.

RÉSULTATS ATTENDUS

Immédiats 

Les Canadiens dans le besoin en matière de logement ont 

davantage accès à des habitations abordables en bon état, 

convenables et durables.

L’aide fournie aux aînés et aux personnes handicapées prolonge 

leur autonomie et réduit la demande à l’égard des services et des 

places d’hébergement.

Les ressources disponibles pour répondre aux besoins des 

ménages nécessiteux en matière de logement sont plus 

nombreuses grâce à des contributions provenant d’autres sources, 

notamment du secteur privé et du secteur sans but lucratif.

À long terme

Les personnes et les familles s’appuient sur une base plus solide 

pour saisir les occasions susceptibles d’améliorer leur qualité 

de vie. 

Les collectivités jouissent de plus de stabilité et de prospérité.

Le recours à une vaste gamme de programmes permet 

l’utilisation d’une approche plus globale dans la lutte contre 

la pauvreté.

L’accélération des dépenses en 2011, au titre de l’IDLA et de l’ILA, a réduit les fonds disponibles en 2012, de sorte 
que la cible de mi-année pour les dépenses des programmes de logement n’a pas été atteinte. On prévoit que la cible 
annuelle sera pleinement atteinte.

Mesures de rendement et résultats attendus

Charges opérationnelles et années-personnes  

2013 2014 2015 2016 2017

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

63,4 350 60,1 331 55,3 304 56,0 299 55,3 289
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Activités de base

■ Administrer les crédits fédéraux affectés aux 
Premières Nations pour la création et la préservation 
de logements subventionnés dans le cadre du 
Programme de logement locatif sans but lucratif 
dans les réserves. 

■ Administrer les fonds fédéraux en faveur des 
ménages des Premières Nations dans le cadre des 
programmes d’aide à la rénovation de la SCHL.

■ Fournir un soutien opérationnel au Fonds pour les 
logements du marché destinés aux Premières nations 
(FLMPN) dans le cadre d’une entente d’une durée 
de cinq ans (2008 à 2013). 

■ Assurer les prêts assortis d’une garantie d’emprunt 
ministérielle ou d’une autre forme de garantie 
acceptable.

■ Contribuer au développement du potentiel des 
Premières Nations pour rendre plus efficaces la 
planification, la construction, l’inspection, la gestion 
et l’entretien des logements.

Défis et possibilités 

OPTIMISER LES INVESTISSEMENTS QUE FAIT 

LA SCHL DANS LE LOGEMENT À L’INTÉRIEUR 

DES RÉSERVES

La SCHL poursuivra sa collaboration avec AADNC 
afin de favoriser une bonne coordination des politiques 
sur le logement dans les réserves et des activités de 

programmes se traduisant par une amélioration des 
conditions de logement. Le partage des pratiques 
exemplaires à la source d’expériences réussies dans 
certaines communautés des Premières Nations pourra 
également contribuer à l’amélioration des conditions 
de logement. 

FONDS POUR LES LOGEMENTS DU MARCHÉ 

DESTINÉS AUX PREMIÈRES NATIONS (FLMPN) 

Aux termes de la Loi sur les Indiens, il est difficile 
d’utiliser les terrains dans les réserves comme garantie 
à l’égard d’un prêt hypothécaire. C’est pourquoi il 
est souvent nécessaire de recourir à d’autres formes de 
garantie pour mettre sur pied un marché de l’habitation 
privé, ce qui permettrait aux membres d’emprunter 
pour financer la construction de leur maison. Le Fonds 
pour les logements du marché destinés aux Premières 
nations a été créé en 2007 et doté d’une enveloppe de 
300 millions de dollars par le gouvernement fédéral. 
Le Fonds est une fiducie autosuffisante, indépendante 
et sans but lucratif, chargée de soutenir le financement 
privé des logements dans les réserves. Les services 
de la SCHL ont été retenus par le Fonds pour une 
période de cinq ans, afin qu’elle fournisse un soutien 
opérationnel sous la supervision de ses fiduciaires. 

Une évaluation du FLMPN a été réalisée par la SCHL. 
De plus, AADNC a effectué une analyse du contexte 
général de la politique gouvernementale et des 
retombées que peut avoir le Fonds sur le logement 
du marché. 

Priorité stratégique 1.2 
Aider les Autochtones du Canada à améliorer leurs conditions de vie

En collaboration avec Affaires autochtones et Développement du Nord Canada (AADNC), la 

SCHL participe depuis longtemps au soutien au logement offert par le gouvernement fédéral 

aux membres des Premières Nations vivant dans les réserves. Cet appui, conjugué à ses 

efforts en matière de développement du potentiel des Autochtones, aide les communautés 

des Premières Nations à améliorer leurs conditions de vie. 
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PARTICIPER À LA STRATÉGIE NATIONALE DE 

LUTTE CONTRE LES MOISISSURES AU SEIN DES 

COLLECTIVITÉS DES PREMIÈRES NATIONS

Un certain nombre de communautés des Premières 
Nations sont aux prises avec des problèmes de moisissure 
dans leurs habitations. La SCHL continue de collaborer 
avec AADNC, Santé Canada et l’Assemblée des Premières 
Nations en ce qui a trait à la Stratégie nationale de 
lutte contre les moisissures au sein des collectivités 
des Premières Nations. La SCHL a conçu et publié 

de nouveaux guides pour sensibiliser les membres des 
Premières Nations concernant la présence de moisissure 
dans les habitations et leur enseigner comment la 
reconnaître, l’évaluer et l’éliminer et comment prévenir 
les problèmes d’humidité et de moisissure à la maison. 
Les programmes d’aide à la rénovation de la SCHL 
peuvent servir à financer des travaux nécessaires de 
réparation et de remise en état pouvant contribuer 
à éliminer les problèmes de moisissure.

Portrait des conditions de logement des Autochtones

Les Canadiens autochtones, et plus particulièrement ceux qui vivent dans les réserves, font face à de moins 

bonnes conditions de logement que la population du Canada en général. En effet, selon les données du 

Recensement de 2006, 53 % des ménages autochtones vivant dans les réserves habitent un logement ne 

répondant pas aux normes de qualité et de taille, comparativement à 13 % des ménages canadiens en général. 

Parmi les 53 % de ménages vivant dans les réserves qui habitent un logement ne répondant pas aux normes, 

33 % n’auraient pas les moyens financiers de se procurer un logement acceptable, tandis que 19 % auraient 

le revenu nécessaire pour s’acquitter des dépenses liées à un logement non subventionné venant tout juste 

d’être construit dans leur réserve. Toutefois, ces proportions varient considérablement comme on le voit 

dans le tableau suivant :

Comme une forte proportion de la population se trouve dans la catégorie des jeunes adultes, on observe une 

forte pression sur la demande de nouveaux logements, un enjeu qui se complique du fait que la population 

autochtone s’accroît à un taux 2,5 fois plus rapide que la moyenne nationale.

Ménages autochtones vivant dans les réserves

% des ménages vivant dans 

un logement inférieur aux 

normes de qualité et de taille

% des ménages vivant dans 

un logement inférieur aux 

normes, mais dont le revenu 

est supérieur au seuil normatif

% des ménages vivant dans un 

logement inférieur aux normes, 

mais dont le revenu est égal ou 

inférieur au seuil normatif

Canada 53 % 19 % 33 %

Atlantique 41 % 10 % 31 %

Québec 40 % 24 % 16 %

Ontario 47 % 12 % 35 %

Manitoba 65 % 21 % 43 %

Saskatchewan 66 % 20 % 46 %

Alberta 62 % 26 % 37 %

C.-B. 45 % 21 % 24 %

Territoires 45 % 29 % 16 %

Source : Recensement de 2006
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Initiatives principales pour 2013

1.2.1  Poursuivre la mise en place d’indicateurs permettant d’améliorer l’efficacité opérationnelle 
des programmes de la SCHL offerts dans les réserves, notamment en ce qui a trait au ciblage 
de ressources favorisant le développement du potentiel.

1.2.2  À la suite de l’évaluation des activités du Fonds réalisée par la SCHL et de l’analyse du contexte 
global de la politique gouvernementale menée par AADNC, mettre en œuvre tous les changements 
jugés nécessaires, tels qu’approuvés par le gouvernement du Canada.

1.2.3  Continuer de coordonner les efforts de concertation avec AADNC et Santé Canada afin d’aider les 
Premières Nations à éliminer leurs problèmes de moisissure, notamment en mettant en œuvre des 
initiatives visant à accroître la sensibilisation et les compétences parmi les membres des Premières 
Nations afin qu’ils puissent prévenir et éliminer la moisissure dans leurs habitations.

MESURES
Réel

2011

2012
Plan 

2013Plan
Mi-année

Plan Réel

Nouveaux logements faisant l’objet d’un engagement dans le cadre 

du Programme de logement locatif sans but lucratif dans les réserves
604 548 223 474 465

Dépenses au titre des programmes d’aide à la rénovation 

(valeur des prêts dont il est fait remise aux emprunteurs) (M$)
12,6 15,5 6,9 6,6 14,5

Programmes et services de logement administrés ou fournis par l’intermédiaire 

des Premières Nations ou des organismes autochtones (%)
90 85 85 85 85

RÉSULTATS ATTENDUS

Immédiats

Les membres des Premières Nations 

vivant dans les réserves ont davantage 

accès à des logements abordables, 

convenables et en bon état qui 

répondent aux normes de salubrité 

et de sécurité. L’aide fournie aux 

aînés ou aux personnes handicapées 

prolonge leur autonomie. 

À moyen terme

Les Premières Nations ont la 

capacité d’élaborer, de soutenir 

et de gérer tous les aspects du 

logement dans les réserves.

À long terme

Les personnes vivant dans les réserves ont un 

élément clé d’une base solide leur permettant de 

saisir les occasions offertes et d’améliorer leur 

qualité de vie. L’amélioration des conditions de 

logement dans les réserves contribue à la sécurité 

et à la santé des membres des Premières Nations. 

Les collectivités dans les réserves profitent de 

l’augmentation de la stabilité et de la prospérité.

Mesures de rendement et résultats attendus

Charges opérationnelles et années-personnes  

2013 2014 2015 2016 2017

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

21,3 133 20,5 129 19,7 124 20,2 123 19,9 120
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OBJECTIF 2 – FACILITER L’ACCÈS DES CANADIENS À UN 

ÉVENTAIL D’OPTIONS DE LOGEMENT ET ENCOURAGER 

LA STABILITÉ DU SYSTÈME FINANCIER ET LE 

FONCTIONNEMENT EFFICACE ET LA COMPÉTITIVITÉ AU 

SEIN DU MARCHÉ DU FINANCEMENT DE L’HABITATION, 

TOUT EN Y CONTRIBUANT ET EN TENANT 

DÛMENT COMPTE DES RISQUES DE PERTES 

QUE LA SOCIÉTÉ ENCOURT

Priorité stratégique 2.1 
Offrir aux Canadiens des produits d’assurance prêt hypothécaire et des outils 

connexes et contribuer à la stabilité du marché de l’habitation

Il est essentiel de pouvoir compter sur un système de financement de l’habitation robuste et 

stable pour que le marché de l’habitation soit efficace et fournisse aux Canadiens un éventail 

de choix en matière de logement tout en créant des emplois et en favorisant la croissance 

économique du pays. L’assurance prêt hypothécaire de la SCHL a contribué à modeler le 

système de financement de l’habitation en permettant aux prêteurs de toutes les régions du 

pays de consentir aux emprunteurs admissibles des prêts hypothécaires à des taux d’intérêt 

concurrentiels, pour les habitations de propriétaires-occupants comme pour les immeubles 

locatifs. Dans le cadre de son mandat d’intérêt public, l’objectif poursuivi est de faire en sorte 

que du financement hypothécaire soit accessible pour une variété d’options de logement – 

notamment des habitations de propriétaires-occupants et des immeubles de logements locatifs 

tant dans les régions urbaines que rurales. La SCHL a aussi le mandat de favoriser la stabilité 

du système de financement de l’habitation et des marchés du logement. Les pratiques de 

souscription prudentes et la collaboration avec les prêteurs pour veiller au maintien de la 

qualité de leurs affaires permettent de remplir ce mandat.

Activités de base

■ Offrir aux prêteurs des produits d’assurance prêt 
hypothécaire pour propriétaires-occupants et pour 
immeubles locatifs partout au pays, y compris dans 
des régions ou des créneaux de marchés auxquels les 
assureurs du secteur privé s’intéressent moins, voire 
pas du tout.

■ Entretenir et consolider les relations avec les 
prêteurs au moyen d’une gestion efficace des 
comptes clients et d’initiatives connexes.

■ Mettre en place des lignes de conduite, des activités 
et des produits, nouveaux et améliorés, notamment 
en matière d’administration des prêts et de gestion 
des cas de défaut, pour mieux servir les emprunteurs 
et les prêteurs canadiens. 
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■ Surveiller le rendement des prêteurs individuels 
et veiller à ce que toute lacune soit corrigée 
systématiquement, complètement et rapidement 
au moyen du cadre de travail pour l’assurance 
de la qualité.

■ Publier régulièrement de l’information sur le 
rendement des activités d’assurance et les résultats 
financiers dans les rapports de la Société. 

Défis et possibilités 

PARAMÈTRES DE LA GARANTIE 

GOUVERNEMENTALE

Par suite de l’adoption de la loi C-3 (budget 2011), 
la Loi sur la protection de l’assurance hypothécaire 
résidentielle (LPAHR) a été édictée. La loi a pour but 
d’encourager le fonctionnement efficace du marché du 
financement de l’habitation et la stabilité du système 
financier. Elle officialise les ententes sur l’assurance 
prêt hypothécaire avec les assureurs du secteur privé, 
y compris les règles applicables aux prêts hypothécaires 
couverts par la garantie gouvernementale et porte 
le plafond total autorisé de l’encours d’assurance 
des assureurs privés de 250 milliards de dollars à 
300 milliards. En outre, des modifications ont été 
apportées à la Loi nationale sur l’habitation, qui 
officialisent des ententes déjà conclues entre la SCHL 
et le gouvernement du Canada. Des règlements 
ont été mis en place en vertu de la LPAHR et de 
la LNH modifiée, qui, notamment, font du respect 
des paramètres de la garantie gouvernementale une 
obligation en vertu de la loi.

À plusieurs reprises au cours des dernières années, le 
gouvernement a introduit des modifications touchant 
les paramètres régissant le soutien qu’il apporte à 
l’assurance prêt hypothécaire consentie tant par les 
assureurs privés que par la SCHL.

Ensemble, les paramètres de la garantie précisent les 
types de prêts hypothécaires qui peuvent être assurés 
et, par conséquent, garantis par le gouvernement. 
En vertu de la LPAHR et de la LNH modifiée, les 
paramètres de la garantie sont désormais assujettis 
à une réglementation ministérielle. 

Voici les modifications touchant les paramètres de la 
garantie gouvernementale, qui sont entrées en vigueur 
le 9 juillet 2012, et qui s’appliquent aux prêts assurés 
par la SCHL : 

■ La période d’amortissement maximale passe 
de 30 à 25 ans

■ Le montant maximal pouvant être consenti aux 
Canadiens lors du refinancement de leur prêt 
hypothécaire est passé de 85 à 80 % de la valeur 
de leur habitation

■ Le rapport d’amortissement brut de la dette (ABD) 
maximal est fixé à 39 % des revenus et le rapport 
d’amortissement total de la dette (ATD), à 44 %

■ La garantie gouvernementale couvrant les prêts 
hypothécaires assurés n’est accordée que pour 
les habitations dont le prix d’achat est inférieur 
à 1 million de dollars.

Au cours de l’horizon de planification, la Société 
continuera de fournir au gouvernement de 
l’information et des analyses touchant le marché 
du crédit hypothécaire.

MESURES RENFORÇANT LA STABILITÉ FINANCIÈRE 

La Loi sur l’emploi, la croissance et la prospérité durable, 
qui a reçu la sanction royale le 29 juin 2012, comporte 
des mesures ayant pour objet d’étayer la stabilité 
du secteur financier canadien, et notamment des 
améliorations touchant le cadre de gouvernance et 
de surveillance de la SCHL. Ainsi, elle donne au BSIF 
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les pouvoirs de procéder à un examen ou à une enquête 
au moins une fois l’an pour s’assurer que la SCHL 
mène ses activités commerciales de manière rigoureuse 
et sûre et tient compte de ses pertes éventuelles. Les 
objectifs de la SCHL dans le contexte de ses activités 
de financement de l’habitation ont été modifiés de 
manière à énoncer de façon explicite le rôle de la 
Société lorsqu’il s’agit de favoriser la stabilité du 
système financier, y compris celle des marchés 
de l’habitation. 

DIRECTIVES DU BSIF CONCERNANT LES PRATIQUES 

ET PROCÉDURES LIÉES À LA SOUSCRIPTION DES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES RÉSIDENTIELS

Depuis la crise économique mondiale, la gestion et 
l’évaluation des risques ont été au cœur des priorités des 
gouvernements partout dans le monde et ont entraîné 

l’établissement de normes et de règlements de portée 
internationale qui régissent le secteur financier à 
l’échelle internationale. 

En avril 2012, le Conseil de stabilité financière (CSF) 
a finalisé ses principes visant à promouvoir de bonnes 
pratiques de souscription des prêts hypothécaires à 
l’habitation. En se fondant sur les principes du CSF 
et sur son propre examen des pratiques d’octroi de 
prêts hypothécaires au Canada, le BSIF a publié en 
juin 2012 la ligne directrice Pratiques et procédures 
de souscription de prêts hypothécaires résidentiels. 
Cette ligne directrice s’adresse à toutes les institutions 
financières fédérales (IFF) qui souscrivent des prêts 
hypothécaires à l’habitation ou font l’acquisition 
d’éléments d’actif liés à de tels prêts au Canada. 

Initiatives principales pour 2013

2.1.1  Soutenir le gouvernement du Canada en fournissant de l’information, des analyses et des 
conseils relativement aux changements réglementaires et aux autres priorités gouvernementales 
visant la stabilité du système de financement et des marchés de l’habitation.

2.1.2  Collaborer avec le Bureau du surintendant des institutions financières à la mise en place 
du mécanisme permanent de surveillance.
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Mesures de rendement et résultats attendus

MESURES
2011 

Réel

2012
2013

PlanPlan
Mi-année

Plan Réel

Volume de prêts assurés (nombre de logements) 630 957 550 335 266 269 226 197 355 597

Volume de prêts assurés (M$) 105 953 94 501 44 493 38 496 61 183

Pourcentage des logements locatifs et des logements pour 

propriétaires-occupants à RPV élevé à l’égard desquels un prêt 

hypothécaire a été assuré qui se trouvent dans un marché moins 

bien servi ou qui appuient des priorités particulières du 

gouvernement, voire les deux 

46,5 33,0 33,0 43,5 33,0

Ratio des charges opérationnelles (%) 10,8 11,2 11,7 11,9 13,8

RÉSULTATS ATTENDUS

À la fin de juin 2012, le volume de prêts assurés est inférieur à la cible et en deçà du volume enregistré à la même 
période de l’exercice précédent. La situation s’explique par un volume moindre dans les segments des prêts à faible 
RPV approuvés aux termes de l’assurance de portefeuille et des prêts pour immeubles locatifs (plus de 4 logements). 

Charges opérationnelles et années-personnes  

2013 2014 2015 2016 2017

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

229,9 949 228,0 945 227,8 947 234,0 944 236,9 945

Immédiats

Grâce à l’APH de la SCHL, les prêteurs 

sont protégés contre les pertes découlant 

de la défaillance des emprunteurs 

et sont ainsi en mesure de consentir 

du crédit hypothécaire à des taux 

d’intérêt concurrentiels.

Partout au pays, les Canadiens non servis 

ou moins bien servis par les assureurs 

hypothécaires privés peuvent plus 

facilement accéder au logement de 

leur choix.

À moyen terme

La robustesse du marché de l’habitation, 

alimentée tant par la construction 

que par les activités de rénovation, 

contribue à la création d’emplois et 

à la croissance économique. 

L’assurance prêt hypothécaire offerte pour 

la construction de logements locatifs et de 

copropriétés favorise le logement abordable 

et la diversité des modes d’occupation.

À long terme

L’accession à la propriété peut accroître 

la sécurité financière des Canadiens.

Les logements locatifs étant soutenus, le 

pourcentage de Canadiens qui peuvent 

répondre à leurs propres besoins en 

matière de logement sans aide de l’État 

se trouve accru.
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POINT DE MIRE  sur l’encours de l’assurance prêt hypothécaire  

Les caractéristiques de l’ensemble des prêts assurés par la SCHL révèlent la nature et le niveau des risques liés 

aux activités d’assurance prêt hypothécaire de la SCHL. La Société gère ses activités d’assurance de manière 

prudente sur le plan financier. Elle respecte ainsi les lignes directrices du BSIF en fixant et en dépassant les 

cibles de réserve en capital, de manière à ce que son portefeuille d’assurance pose le moins de risques possible 

aux contribuables canadiens. Des pratiques de souscription prudentes et un excellent service à la clientèle ont 

permis à la SCHL de maintenir une position de force sur le marché, que la conjoncture économique ait été 

bonne ou mauvaise. Les primes et droits qu’elle perçoit ainsi que ses produits de placement doivent couvrir 

tous les règlements d’assurance et autres charges et fournir un taux de rendement raisonnable à l’État 

canadien. Entre 2002 et 2011, son résultat net et l’impôt sur le résultat que la SCHL a payé relativement 

à ses activités d’assurance prêt hypothécaire ont totalisé 14 milliards de dollars, qui ont contribué à améliorer 

la situation financière du gouvernement.

La SCHL applique des pratiques de gestion des risques rigoureuses, dont des simulations de crise, afin 

d’évaluer les répercussions d’une grande variété de scénarios économiques sur son portefeuille de prêts 

assurés. La simulation de crise de l’activité d’assurance à l’égard de la période de planification 2013-2017 a 

permis de confirmer que la SCHL reste en mesure de faire face à des conjonctures économiques difficiles. 

(Voir le chapitre V : Gestion des risques et plan d’investissement, pour obtenir plus de détails.)  

Gestion de notre encours d’assurance 

ENCOURS D’ASSURANCE
En date du

Écart
30 juin 2012 31 décembre 2011

Total (G$) 576,0 566,5 9,5

Prêts à RPV élevé pour propriétaires-

occupants
292,0 285,5 6,5

Portefeuille de prêts à faible RPV 244,8 242,8 2,0

Immeubles collectifs résidentiels 39,2 38,2 1,0

L’encours d’assurance de la SCHL s’est accru pour atteindre 576 milliards de dollars à la fin du deuxième 

trimestre de 2012. D’après les volumes prévus dans le Plan d’entreprise et compte tenu des remboursements 

totalisant 60 milliards à 65 milliards de dollars par année, les contrats d’assurance en vigueur devraient 

diminuer pour passer à environ 573 milliards à la fin de 2013. En vertu de l’article 15 de la Loi nationale sur 

l’habitation, l’encours total des prêts assurés par la SCHL ne doit pas dépasser 600 milliards de dollars. La 

SCHL gère ses activités d’assurance prêt hypothécaire en deçà de ce plafond, en tenant compte des volumes 

prévus sur le marché de l’habitation, de manière à fournir de l’assurance aux acheteurs d’habitations admissibles.

Environ 43 % de l’encours d’assurance de la SCHL concerne l’assurance de portefeuille de prêts à faible RPV, 

soit des prêts dont le rapport prêt-valeur initial ne dépasse pas 80 %. L’assurance de portefeuille permet aux 

prêteurs de souscrire de l’assurance pour des blocs de prêts hypothécaires à faible RPV antérieurement non 



Résumé du P lan d ’entrepr i se 2013-2017 

Société canadienne d’hypothèques et de logement16

assurés. Dès qu’ils sont assurés, ces prêts peuvent être titrisés, ce qui permet aux prêteurs d’obtenir des 

liquidités. La SCHL a réduit l’accès à son produit d’assurance de portefeuille, ce qui devrait se traduire dans 

l’avenir par une baisse du volume, lequel devrait atteindre son niveau enregistré avant la crise des liquidités. 

La SCHL continuera à fournir de l’assurance prêt hypothécaire aux acheteurs de logements, aux investisseurs 

dans le logement collectif et aux clients de l’assurance de portefeuille, mais les hausses de l’encours 

d’assurance de la SCHL continueront d’être compensées par le remboursement des prêts hypothécaires 

assurés. La SCHL s’attend à ce que les remboursements se situent aux niveaux déjà mentionnés.  

Servir les segments de marché négligés

La SCHL contribue à la stabilité du système financier, y compris les marchés de l’habitation, en fournissant aux 

Canadiens admissibles l’accès à une gamme d’options de logement quel que soit leur lieu de résidence. Elle se 

distingue ainsi de ses concurrents du secteur privé, qui ont toute latitude pour choisir les marchés sur lesquels 

ils exercent leurs activités. L’écart de 10 % entre la garantie gouvernementale dont bénéficie la SCHL et celle 

fournie aux assureurs privés est destiné à compenser la Société pour cette différence.

La SCHL continue d’être le seul assureur hypothécaire pour immeubles collectifs résidentiels de grande 

taille (y compris les centres d’hébergement et les résidences pour personnes âgées). Le soutien offert à ces 

catégories d’habitations par la Société est important pour favoriser l’offre et maintenir la disponibilité d’un 

large éventail d’options de logement au Canada. 

La SCHL est également le principal assureur hypothécaire pour les logements situés dans les régions rurales et 

les petits marchés du pays. Près de 44 % des prêts hypothécaires pour logements de propriétaires-occupants à 

RPV élevé qui ont été assurés dans les six premiers mois de 2012 visaient des propriétés dans des régions ou 

des marchés auxquels le secteur privé s’intéresse moins, voire pas du tout. 
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Gestion prudente des risques 

La SCHL fait preuve de diligence raisonnable, en toute rigueur, pour évaluer les demandes d’assurance prêt 

hypothécaire. Toutes les demandes sont initialement examinées et évaluées par les prêteurs avant d’être 

présentées à la SCHL. Lorsqu’elle reçoit une demande d’assurance prêt hypothécaire, la SCHL analyse le 

dossier, ce qui comprend une évaluation des risques liés à l’emprunteur, à la propriété et au marché dans 

lequel se trouve la propriété, ainsi que des caractéristiques de la demande dans son ensemble. La SCHL 

examine aussi la source de la mise de fonds et les antécédents de l’emprunteur en matière de crédit pour 

confirmer sa capacité à gérer ses obligations financières. 

Comme on le voit dans le tableau qui suit, la majorité des prêts hypothécaires actuellement assurés par 

la SCHL présentent un rapport prêt-valeur (RPV) de 80 % ou moins, compte tenu de la valeur courante 

des propriétés. Au sein du portefeuille de prêts assurés de la SCHL, l’avoir propre foncier moyen des 

propriétaires était de 45 % au 30 juin 2012, soit un point de plus qu’au 31 décembre 2011 (44 %).

Répartition de l’encours 

des contrats d’assurance 

pour logements de 

propriétaires-occupants 

selon le RPV et la valeur 

courante de la propriété1

En date du 30 juin 2012
En date du 

31 décembre 2011

Prêts à RPV 

élevé pour 

propriétaires-

occupants

Portefeuille 

de prêts 

à faible RPV

Tous types 

de prêts

Tous types 

de prêts

50 % ou moins 9 37 23 22

De 50,01 % à 60 % 5 18 12 12

De 60,01 % à 70 % 12 22 17 16

De 70,01 % à 80 % 28 22 24 25

De 80,01 % à 90 % 31 1 16 17

De 90,01 % à 95 % 13 0 7 7

Plus de 95 % 2 0 1 1

RPV moyen courant 67 44 55 56

Avoir propre foncier 

moyen courant
33 56 45 44

1 Le RPV est fondé sur la valeur courante de la propriété selon les variations des prix de revente sur le marché local. 

Selon l’analyse de la SCHL, environ 33 % des emprunteurs ayant contracté un prêt à RPV élevé assuré par la SCHL 

sont constamment en avance sur le calendrier d’amortissement prévu par une marge équivalant à au moins un 

versement par année, un chiffre qui grimpe à 64 % si on considère les emprunteurs qui sont en avance sur leur 

calendrier peu importe la marge. Les paiements accélérés réduisent la période d’amortissement globale et les frais 

d’intérêts, font augmenter plus rapidement l’avoir propre foncier et atténuent les risques courus avec le temps.
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S’il est vrai que les emprunteurs pouvaient choisir des périodes d’amortissement pouvant atteindre 30 ans 

avant le 9 juillet 2012, la période d’amortissement moyenne au moment de l’approbation pour tous les prêts 

assurés par la SCHL pour des logements de propriétaires-occupants et des immeubles collectifs résidentiels 

était de 25 ans à la fin de la période close le 30 juin 2012.

Répartition de l’encours 

des contrats d’assurance 

selon la période 

d’amortissement au 

moment de l’approbation 

(années)

En date du 30 juin 2012
En date du 

31 décembre 2011

Prêts à faible RPV 

et à RPV élevé 

pour propriétaires-

occupants

Prêts pour 

immeubles 

collectifs 

résidentiels

Tous types 

de prêts

Tous types 

de prêts

Période d’amortissement 

moyenne au moment de 

l’approbation de la demande

25 25 25 25

Au 30 juin 2012, le solde moyen des prêts pour propriétaires-occupants dont le rapport prêt-valeur était de 

plus de 80 % lors de l’octroi était de 175 061 $, soit environ 14 % de plus que celui des prêts à faible RPV 

en cours de remboursement approuvés aux termes de l’assurance de portefeuille. Ces chiffres reflètent 

l’amortissement normal de même que les remboursements anticipés.

Répartition de l’encours 

des contrats d’assurance 

selon le montant du prêt

En date du 30 juin 2012
En date du 

31 décembre 2011

Prêts à RPV 

élevé pour 

propriétaires-

occupants

Portefeuille 

de prêts à 

faible RPV

Immeubles 

collectifs 

résidentiels 

(par 

logement)

Tous types 

de prêts

Tous types 

de prêts

Plus de 550 000 $ 4 7 0 5 5

Plus de 400 000 $ à 550 000 $ 9 8 0 8 8

Plus de 250 000 $ à 400 000 $ 31 25 1 27 26

Plus de 100 000 $ à 250 000 $ 47 46 19 44 45

Plus de 60 000 $ à 100 000 $ 6 9 34 9 9

60 000 $ ou moins 3 5 46 7 7

Solde moyen des prêts 175 061 153 073 51 265 143 101 141 290
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Gestion du risque de portefeuille par la diversification 

Conformément à son mandat, la SCHL fournit de l’assurance prêt hypothécaire partout au Canada, ce qui 

contribue à répartir le risque sur l’ensemble des provinces et territoires, où les perspectives économiques 

peuvent varier. 

Répartition de 

l’encours des 

contrats d’assurance 

selon la province 

(en %)

En date du 30 juin 2012
En date du 

31 décembre 2011

Prêts à RPV 

élevé pour 

propriétaires-

occupants

Portefeuille 

de prêts à 

faible RPV

Immeubles 

collectifs 

résidentiels

Tous types 

de prêts

Tous types 

de prêts

Ontario 37,4 46,5 38,5 41,5 41,9

Colombie-Britannique 12,5 20,3 13,2 16,0 16,0

Alberta 16,8 14,6 11,6 15,5 15,6

Québec 20,4 11,4 27,0 17,0 16,5

Nouvelle-Écosse 2,7 1,7 3,1 2,3 2,3

Saskatchewan 2,7 1,8 1,5 2,2 2,2

Manitoba 3,0 1,7 3,0 2,4 2,4

Nouveau-Brunswick 2,2 0,8 1,0 1,5 1,5

Terre-Neuve 1,5 0,9 0,3 1,1 1,1

Île-du-Prince-Édouard 0,3 0,2 0,2 0,2 0,2

Territoires 0,5 0,1 0,6 0,3 0,3

Gestion de la qualité du portefeuille par une souscription prudente

Au Canada, les pointages de crédit varient généralement entre 300 et 900. Plus le pointage est élevé, et plus 

faible est le risque de défaut de paiement de la part de l’emprunteur. Pour être admissible à un prêt à RPV 

élevé assuré par la SCHL, l’emprunteur ou le coemprunteur doit avoir un pointage de crédit minimal de 600, 

conformément aux paramètres concernant la garantie gouvernementale introduits en octobre 2008. 
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Répartition de l’encours des 

contrats d’assurance, selon 

le pointage de crédit à la 

conclusion du prêt (%)

En date du 30 juin 2012
En date du 

31 décembre 2011

Prêts à RPV 

élevé pour 

propriétaires-

occupants

Portefeuille 

de prêts 

à faible RPV

Prêts à RPV 

élevé pour 

propriétaires-

occupants

Portefeuille 

de prêts 

à faible RPV

Aucun pointage 1 1 1 1

Moins de 600 1 1 1 1

600 à 659 9 4 9 5

660 à 699 15 10 16 10

700 ou plus 74 84 73 83

Pointage moyen à la conclusion 

du prêt ($)
725 754 724 752

La SCHL a pu maintenir une excellente position sur le marché et gérer ses risques efficacement tout en 

appliquant des pratiques de souscription prudentes. La preuve en est le pointage de crédit moyen de 725 

qu’affichent les propriétaires-occupants détenant un prêt hypothécaire à RPV élevé assuré par la SCHL au 

30 juin 2012. Ce pointage de crédit moyen élevé reflète également la solide capacité des emprunteurs ayant 

contracté un prêt hypothécaire assuré par la SCHL à gérer leurs dettes. Les pointages de crédit moyens à 

la conclusion du prêt démontrent également des pratiques de souscription rigoureuses.

Répartition des demandes 

d’assurance approuvées, 

selon le pointage de crédit 

à la conclusion du prêt (%)

Six mois clos les 30 juin 2012 Six mois clos les 30 juin 2011

Prêts à RPV 

élevé pour 

propriétaires-

occupants

Portefeuille 

de prêts 

à faible RPV

Prêts à RPV 

élevé pour 

propriétaires-

occupants

Portefeuille 

de prêts 

à faible RPV

Aucun pointage 0 0 0 0

Moins de 600 0 1 0 1

600 à 659 7 3 8 4

660 à 699 15 7 16 10

700 ou plus 78 89 76 85

Pointage moyen à la conclusion 

du prêt
736 760 735 753

Dans l’ensemble, le taux de prêts en souffrance de la SCHL en juin 2012 s’est établi à 0,35 %, ce qui constitue 

une amélioration comparativement au niveau de 0,38 % enregistré au premier trimestre de 2012 et à celui de 

0,40 % relevé au début de l’exercice. L’amélioration de la tendance cumulative à la SCHL a été observée tant 
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pour les prêts pour logements de propriétaires-

occupants que pour les prêts assurés en vertu de 

l’assurance de portefeuille. 

La SCHL calcule le taux de prêts hypothécaires 

en souffrance en déterminant le rapport des prêts 

dont les paiements sont en retard depuis 90 jours 

ou plus (c’est-à-dire les prêts pour propriétaires-

occupants pour lesquels aucun paiement n’a été 

reçu depuis 90 jours) au nombre de prêts assurés 

en cours de remboursement. Ce taux comprend 

tous les prêts en souffrance, peu importe que le 

prêteur ait intenté une poursuite ou que la SCHL 

ait approuvé un sauvetage. Les prêts assurés en 

cours de remboursement servent de base au calcul. 

La SCHL applique le même ratio que celui utilisé 

par l’Association des banquiers canadiens (ABC) 

dans l’établissement du taux de prêts hypothécaires 

en souffrance dans l’ensemble du secteur.

0,0

0,1

0,2

0,3

0,4

0,5

T1 2012T4 2011T3 2011 T2 2012*T2 2011

SCHL ABC

* Le plus récent taux de prêts en souffrance fourni par 

 l’Association des banquiers canadiens daté de mai 2012.

Taux de prêts hypothécaires

en souffrance (%)

Priorité stratégique 2.2 
Maintenir, au moyen de la titrisation, une offre suffisante de fonds destinés 
au crédit hypothécaire, tout en tenant compte de la compétitivité, de l’efficacité 
et de la stabilité au sein du système de financement de l’habitation

Les programmes de titrisation de la SCHL concourent à la vigueur et à la stabilité du 
système canadien de financement de l’habitation en faisant en sorte que les prêteurs et, 
indirectement, les emprunteurs aient accès à suffisamment de fonds pour le financement du 
crédit hypothécaire à l’habitation, que les conditions de marché soient bonnes ou difficiles. 

Les prêteurs de moindre envergure bénéficient particulièrement de la stabilité d’accès que 
ces programmes offrent, ce qui leur permet de concurrencer les établissements prêteurs de 
grande taille sur le plan des tarifs, des modalités et des produits. Les titres cautionnés par la 
SCHL donnent aux investisseurs l’occasion d’acquérir des placements sûrs et de grande qualité 
adossés à des créances hypothécaires résidentielles. 

La Société surveille aussi le marché de l’habitation et voit à ce que les programmes de 
titrisation répondent à la demande des Canadiens qui souhaitent plus de choix en matière 
de prêts hypothécaires, sans délaisser les critères rigoureux de gestion des risques qui la 
place, tout comme le gouvernement, à l’abri des risques excessifs.
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Activités de base

■ Cautionner les blocs de TH LNH, composés 
de créances hypothécaires assurées, émis par des 
émetteurs agréés.

■ Cautionner les Obligations hypothécaires du 
Canada (OHC) émises par la Fiducie du Canada 
pour l’habitation (FCH) et, à titre de conseiller 
en services financiers, surveiller et gérer l’équilibre 
entre les besoins de financement et la demande 
des investisseurs.

■ Poursuivre la conception de programmes de 
titrisation afin de répondre à l’évolution des besoins 
au sein du secteur et d’assurer une offre suffisante 
de fonds destinés au crédit hypothécaire au moyen 
de la plateforme de financement diversifiée offerte 
par les prêteurs.

Défis et possibilités 

MODIFICATIONS APPORTÉES À LA LOI 

NATIONALE SUR L’HABITATION 

À la suite de l’édiction de la Loi sur l’emploi, la 
croissance et la prospérité durable, la Loi nationale 
sur l’habitation a été modifiée pour permettre au 
BSIF d’effectuer des inspections ou des enquêtes, au 

moins une fois par an, pour déterminer si les activités 
d’assurance et de titrisation de la SCHL sont exercées 
avec prudence et rigueur, en tenant dûment compte 
des risques de pertes. En outre, les modalités aux 
termes desquelles la Société cautionne les titres doivent, 
à compter du 1er janvier 2013, être approuvées par 
le ministre des Finances.

CHANGEMENTS DU CADRE RÉGLEMENTAIRE 

CONCERNANT LES PRÊTEURS

Plusieurs modifications, qui ont été ou seront apportées 
au cadre réglementaire, concernent les prêteurs 
hypothécaires, notamment celles qui découlent de 
l’adoption des Normes internationales d’information 
financière (IFRS) en 2011, de l’introduction graduelle, 
à compter de 2013, des normes de Bâle III en matière 
de capital et de liquidité, et de la réforme des 
règlements régissant les produits dérivés. Cette dernière 
mesure fera l’objet de documents de consultation. 

AMÉLIORATION DES PROGRAMMES DE 

TITRISATION PAR LA SCHL

La SCHL verra à améliorer le fonctionnement 
du marché de la titrisation par une utilisation plus 
conviviale des TH LNH pour les investisseurs, qui 
favorisera la transparence, la communication des 
informations et la normalisation des outils d’évaluation.

Initiatives principales pour 2013

2.2.1  Collaborer avec le BSIF à la mise en application d’un processus de surveillance. 

2.2.2  Examiner les programmes de titrisation de la SCHL et apporter les changements requis par suite 
de la réforme réglementaire. 

2.2.3  Améliorer le fonctionnement du marché de la titrisation par une utilisation plus conviviale 
des TH LNH pour les investisseurs, qui favorisera la transparence, la communication des 
informations et la normalisation. 
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MESURES
2011 

Réel

2012
2013

PlanPlan
Mi-année

Plan Réel

Titres cautionnés par année (M$) 116 725 64 000 32 000 66 428 90 000

  ■ TH LNH du marché 75 475 24 000 12 000 46 428 55 000

  ■  OHC 41 250 40 000 20 000 20 000 35 000

Ratio des charges opérationnelles (%) 4,4 < 9 < 9 < 4,7 < 9

Taux de titrisation des prêts hypothécaires à l’habitation 27 21 21 28,9 21

RÉSULTATS ATTENDUS  

Immédiats 

L’intégration plus grande des marchés du crédit hypothécaire et des marchés 

des capitaux accroît l’efficience et abaisse les coûts pour les prêteurs.

La position concurrentielle des prêteurs de moindre envergure est 

améliorée dans le marché hypothécaire.

Les Canadiens continuent d’obtenir du financement hypothécaire. 

À moyen ou long terme 

Les institutions financières, en particulier les prêteurs 

de moindre envergure, ont accès à de solides options 

de financement en gros. 

Le système canadien de financement de l’habitation est 

stable et résilient.

Mesures de rendement et résultats attendus

Au cours des six mois clos le 30 juin 2012, les prêteurs hypothécaires ont obtenu 66,4 milliards de dollars de fonds 
à des fins de financement hypothécaire au moyen des titres cautionnés par la SCHL. Ce montant dépasse de 4 % 
les 64 milliards prévus dans le Plan de 2012. Au 30 juin 2012, les institutions financières avaient émis 46,4 milliards 
de dollars de TH LNH du marché cautionnés par la SCHL dans le cadre du Programme des TH LNH. Aux termes 
du Programme des OHC, la SCHL a cautionné, au 30 juin 2012, 20 milliards de dollars d’Obligations hypothécaires 
du Canada. L’encours des cautionnements de la SCHL totalisait 377,4 milliards de dollars au 30 juin 2012, ce qui 
est bien en deçà du plafond de 600 milliards prescrit par la loi.

1 Comprend les charges opérationnelles et les années-personnes pour toutes les activités de titrisation visées par les priorités stratégiques 2.2 et 2.3

Charges opérationnelles et années-personnes1  

2013 2014 2015 2016 2017

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

15,1 82 14,9 83 14,9 84 15,3 84 15,5 84
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POINT DE MIRE  sur la titrisation

Importance des programmes de titrisation de la SCHL

Depuis la création du Programme des TH LNH de la SCHL en 1987, environ 982 milliards de dollars 

des créances hypothécaires résidentielles assurées ont été financées, dans le cadre de ce programme 

et du Programme des OHC.

De ce total, environ 44 % (437 milliards) l’ont été sous la forme de titres hypothécaires LNH du marché 

émis par des émetteurs agréés en vue d’être vendus à des investisseurs. Le Programme des TH LNH prend 

ici toute son importance, car il fournit des liquidités dans un cadre robuste permettant aux émetteurs agréés 

de transformer des actifs, composés de prêts hypothécaires à l’habitation assurés, en placements liquides 

sûrs et de grande qualité. De même, le Programme des OHC joue un rôle crucial, puisqu’il permet d’accroître 

davantage l’offre de fonds hypothécaires en faveur des participants au Programme, plus particulièrement, les 

plus petits établissements prêteurs. 

Au 30 juin 2012, 29 % des prêts hypothécaires à l’habitation en cours de remboursement au Canada étaient 

titrisés aux termes des programmes de titrisation de la SCHL.  

La fiabilité et l’efficience des programmes de titrisation ont été clairement démontrées pendant la crise 

financière mondiale. On le constate par le volume des prêts hypothécaires à l’habitation assurés qui ont 

été titrisés de même que par l’écart de rendement relatif entre ces programmes et la principale source de 

financement de gros des grandes institutions financières, en comparaison avec le rendement des obligations 

du gouvernement du Canada à échéance de cinq ans. 
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Soutien aux prêteurs de moindre envergure et concurrence sur le marché hypothécaire

Les prêteurs de moindre envergure jouent un rôle important dans le maintien de la concurrence sur le 

marché hypothécaire au Canada, car ils rivalisent avec les grands établissements prêteurs bien établis en 

ce qui concerne les coûts, les produits et les modalités. Durant la crise financière mondiale, tous les prêteurs, 

grands et petits, ont vu leur accès à des liquidités et à du financement se resserrer puisque leurs sources 

traditionnelles n’étaient pas disponibles, une situation susceptible de ralentir le marché du crédit hypothécaire 

au Canada. 

Les programmes de titrisation de la SCHL et, plus particulièrement, le Programme des OHC, ont joué un rôle 

important dans l’accès des petits et grands prêteurs à un financement efficient et fiable en ces temps difficiles.

La méthode d’affectation des fonds des obligations hypothécaires du Canada a été revue en 2008 afin de 

favoriser la concurrence sur le marché hypothécaire en veillant à ce que les prêteurs de moindre envergure 

disposent d’une source de financement adéquate au moyen de ces obligations. Selon la méthode courante, tous 

les prêteurs ont droit à parts égales aux fonds disponibles. On compte actuellement 71 émetteurs agréés de 

TH LNH et 58 vendeurs agréés d’OHC dans le cadre des programmes de titrisation de la SCHL. 

Avant la crise financière mondiale, les prêteurs de moindre envergure représentaient environ 14 % des 

créances hypothécaires assurées titrisées par l’entremise des programmes de titrisation de la SCHL. Comme 

ceux-ci sont plus nombreux à avoir eu recours aux programmes de la SCHL, leur taux de participation 

est passé de 14 % à environ 21 % en juin 2012. En ce qui concerne le Programme des OHC, la hausse de 

la participation des prêteurs de moindre envergure est encore plus marquée : de 19 % en 2006 à 47 % en 

juin 2012.

La fiabilité et le volume du financement offert aux prêteurs de petite taille au moyen des programmes 

de titrisation de la SCHL leur permettent de continuer de jouer un rôle important dans le maintien 

de la concurrence sur le marché canadien du crédit hypothécaire résidentiel.
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Priorité stratégique 2.3 
Soutenir la stabilité financière au moyen d’un robuste marché d’obligations 

sécurisées canadiennes et faciliter ainsi le financement sur le marché canadien 

de l’habitation  

Le nouveau cadre juridique des obligations sécurisées soutient la stabilité financière en aidant 

les prêteurs à trouver de nouvelles sources de financement grâce à un marché d’obligations 

sécurisées canadiennes plus robuste. La SCHL assume l’administration de ce cadre en 2012. 

Répondre aux besoins des Canadiens en matière de crédit hypothécaire

Le gouvernement du Canada, par l’intermédiaire de la SCHL, a répondu à la demande des Canadiens qui 

souhaitaient un plus grand éventail de choix en matière de crédit hypothécaire en instaurant des catégories de 

blocs de TH LNH. Ceux-ci ont permis aux prêteurs d’offrir et de titriser de nouveaux produits hypothécaires, 

par exemple, la portion à taux fixe et amortie des marges de crédit hypothécaires. Le fait d’élargir l’éventail 

des modalités et des produits d’OHC, pour inclure des durées plus courtes (réouverture à trois ans, par 

exemple), des obligations à échéance fixe à 10 ans et des billets à taux variable, a également favorisé l’efficience 

du financement nécessaire à une diversification des termes offerts. Les prêteurs peuvent ainsi combler les 

besoins des Canadiens en matière de crédit hypothécaire par des options traditionnelles et d’autres novatrices.

Gestion prudente des risques

Les programmes de titrisation de la SCHL visent à accroître l’offre de financement fiable sur le marché 

canadien du crédit hypothécaire et la concurrence au sein du secteur. 

L’exposition au risque dans le cadre du cautionnement de paiement périodique est gérée par des pratiques 

robustes de réduction des risques, notamment des critères rigoureux d’approbation des participants au 

programme. À ce jour, les programmes de titrisation de la SCHL n’ont enregistré aucune perte. De plus, 

en raison de leur nature commerciale, les programmes de titrisation de la SCHL contribuent au résultat 

net de la SCHL et permettent ainsi d’améliorer la situation budgétaire du gouvernement. 

Activités de base

■ Établir et tenir à jour un registre contenant :
 a)  les noms et adresses d’affaires des émetteurs inscrits;
 b)  une liste des programmes inscrits et des 

renseignements s’y rapportant, notamment 
le nom des fournisseurs de services essentiels 
pour la société garante;

 c)  une liste des émetteurs inscrits pouvant faire 
l’objet de la suspension visée au paragraphe 21.62(1) 
ainsi que le motif de la suspension;

 d)  tout autre renseignement qu’elle estime nécessaire; 
 e) tout renseignement prévu par règlement.

■ Rendre le registre accessible au public par Internet 
et par tout autre moyen qu’elle estime indiqué.
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■ Instaurer des conditions et des restrictions 
applicables aux émetteurs inscrits et aux 
programmes inscrits.

■ Fixer les droits afférents aux demandes d’inscription 
qui serviront à compenser les frais engagés pour 
l’administration du cadre juridique.

Défis et possibilités

La SCHL sera chargée d’administrer le nouveau cadre 
juridique des obligations sécurisées qui régira l’émission 
d’obligations sécurisées par les institutions financières 

sous réglementation fédérale ou provinciale et elle 
récupèrera ses coûts auprès des émetteurs.

De plus, la SCHL veillera à ce que les obligations 
sécurisées satisfassent aux exigences prévues par la LNH 
modifiée et que les émetteurs se conforment au régime 
de divulgation. En 2012, la SCHL a mis en place les 
systèmes, les technologies et l’infrastructure nécessaires 
pour mettre en œuvre le cadre juridique afin de 
respecter les exigences du marché.

Initiative principale pour 2013

2.3.1  Continuer d’administrer le cadre juridique régissant les obligations sécurisées canadiennes.

MESURES
2011

Réel

2012
2013

Plan
Mi-année

Plan Réel

Délai d’approbation moyen des émetteurs ou des programmes n.d.
Voir la note 

ci-dessous

Voir la note 

ci-dessous
60 jours

La mesure ci-dessous fera l’objet d’un suivi seulement Réel 2012 Réel 2013

Proportion des prêts hypothécaires financés au moyen 

d’obligations sécurisées
Voir la note ci-dessous

RÉSULTATS ATTENDUS  

La stabilité financière du Canada est soutenue par un marché des obligations sécurisées plus robuste.

N.B. Les détails sur le cadre juridique des obligations sécurisées ont été annoncés le 17 décembre 2012.

Mesures de rendement et résultats attendus
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OBJECTIF 3 – ENCOURAGER UN SYSTÈME DE LOGEMENT 

STABLE, COMPÉTITIF ET NOVATEUR ET Y CONTRIBUER

Priorité stratégique 3.1 
Élaborer des politiques et mener des activités de recherche et de diffusion de 

l’information, de manière à permettre aux consommateurs canadiens et aux 

membres du secteur de l’habitation de prendre des décisions éclairées

La SCHL mène des activités de recherche et de diffusion de l’information qui favorisent 

l’efficacité et la stabilité des marchés de l’habitation ainsi que l’accès à des logements 

abordables et de grande qualité pour les Canadiens. Lorsque les Canadiens et les intervenants 

du secteur de l’habitation prennent des décisions éclairées en matière de logement et que les 

pratiques exemplaires sont adoptées par un plus grand nombre, l’efficacité des marchés est 

accrue et l’innovation dans des domaines tels que le logement durable s’en trouve facilitée. 

Les recherches réalisées par la SCHL appuient également l’élaboration de politiques d’intérêt 

public en matière d’habitation. 

Activités de base

■ Mener des recherches sur les aspects socio-
économiques du logement, en examinant notamment 
les besoins de logement des personnes à faible revenu 
et des autres Canadiens vulnérables, de même que 
l’incidence des tendances démographiques et autres 
facteurs sur le marché de l’habitation. 

■ Mener des recherches afin de développer la 
capacité du secteur et de favoriser l’acquisition 
de connaissances, ainsi qu’une meilleure 
compréhension et acceptation des pratiques 
exemplaires et des technologies dans le but 
d’accroître la durabilité des habitations neuves 
ou existantes à l’échelle du pays, y compris dans 
le Nord, et d’encourager le fonctionnement efficace 
des marchés de l’habitation.

■ Diffuser de l’information au moyen de projets de 
démonstration, de publications papier ou Web, de 
séminaires, d’ateliers, d’exposés et d’autres activités.

■ Représenter, sur demande, le gouvernement du 
Canada sur la scène internationale en ce qui a trait 
aux questions touchant le logement. 

Défis et possibilités

Au moment d’établir son plan de recherche, la 
SCHL tient compte des priorités du gouvernement 
et des résultats d’un examen des facteurs et tendances 
à l’échelle nationale et mondiale. Les principaux 
domaines de recherche sur l’horizon de planification 
sont les suivants : 

CANADIENS À FAIBLE REVENU ET VULNÉRABLES

La majorité des Canadiens peuvent répondre à leurs 
propres besoins en matière de logement sans obtenir 
d’aide directe de l’État. On estime toutefois qu’en 
2006, environ 12,7 % de l’ensemble des ménages 
canadiens n’avaient pas accès à un logement de taille 
et de qualité convenables sans dépenser plus de 30 % 
de leur revenu1. Bien que le nombre total de ménages 

1 D’après des estimations sur les ménages éprouvant des besoins impérieux en matière de logement tirées du recensement de 2006; on prévoit 
que les estimations fondées sur l’Enquête nationale auprès des ménages (2011) seront publiées en 2014.
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ayant des besoins impérieux en matière de logement et 
la proportion de personnes vivant dans de tels ménages 
varient peu d’une année à l’autre, le mouvement des 
gens qui ont commencé à éprouver de tels besoins est 
relativement dynamique. On peut tracer un parallèle 
entre cette situation et celle qui se produit sur le 
marché du travail, où le taux de chômage global 
ne varie souvent que légèrement d’un mois à l’autre, 
alors que les travailleurs qui se retrouvent sans emploi 
changent sans cesse. Une analyse des données recueillies 
au moyen de panels dans le cadre de l’Enquête sur la 
dynamique du travail et du revenu (EDTR) portant sur 
les personnes qui vivaient en milieu urbain pendant les 
périodes de trois ans allant de 2002 à 2004 et de 2005 
à 2007 a été effectuée. Cette analyse a révélé qu’entre 
deux tiers et trois quarts des personnes membres d’un 
ménage touché par des besoins impérieux en matière 
de logement ont été dans cette situation pendant 
seulement une ou deux des trois années à l’étude. 
Une plus faible proportion, soit entre un quart et un 
tiers, ont vécu continuellement au sein d’un tel ménage, 
c’est-à-dire tout au long de la période de trois ans. 

VIEILLISSEMENT DE LA POPULATION

D’ici 2036, les aînés représenteront environ le quart 
de la population canadienne. De plus en plus, les 
politiques du logement et la conception des habitations 
devront être axées sur l’offre de logements et de services 
de soutien abordables qui répondent aux besoins de la 
population vieillissante. Un éventail d’enjeux doivent 
être pris en considération afin de déterminer si un 
logement est approprié pour les aînés, notamment 
l’état de santé, le degré d’autonomie et les changements 
à la composition des ménages. Les aînés qui souhaitent 
demeurer dans leur logement auront peut-être besoin 
de services de soutien supplémentaires. La SCHL 
travaille à la mise à jour de sa publication Le logement 
des aînés au Canada : le guide du marché des plus de 
55 ans. Ce guide s’adresse aux promoteurs de logements 
pour les aînés, tant les promoteurs à but lucratif que 
les organismes intéressés à parrainer des ensembles 

d’habitations à l’intention des personnes âgées. Il a 
été élaboré pour réagir à l’intérêt accru que suscite la 
conception de logements destinés aux aînés. 

MÉNAGES À REVENU MODESTE  

Un nombre considérable de ménages à revenu 
modeste occupent des logements locatifs. Puisque 
l’offre de nouveaux logements de ce type est limitée, 
en particulier sur le marché primaire (constitué de 
logements construits expressément pour être donnés 
en location), ces ménages ont dû se tourner vers une 
gamme d’autres sources pour satisfaire leurs besoins. 

Les ménages à faible revenu (ménages du quintile 
inférieur des revenus) peuvent généralement obtenir 
de l’aide dans le cadre des programmes de logements 
subventionnés et de soutien du revenu, mais ce 
n’est pas le cas d’une portion des ménages à revenu 
modeste (qui se trouvent dans le quintile inférieur ou 
le deuxième quintile de revenus) qui, de façon générale, 
ne peuvent pas avoir accès à ces programmes. 

Ces dernières années, les bas taux d’intérêt ont permis à 
certains ménages locataires à revenu modeste d’accéder 
à la propriété. S’il y a une hausse des taux d’intérêt, 
il pourrait être plus difficile pour les ménages à 
revenu modeste de devenir propriétaires. La demande 
de logements locatifs s’en trouverait accrue et 
intensifierait la concurrence relativement au parc 
de logements existants. 

LE NORD DU CANADA 

Le climat rigoureux, les coûts élevés du matériel et du 
transport et les milieux naturels fragiles constituent des 
défis propres au Nord canadien. 

Le secteur privé du logement est faible dans de 
nombreuses petites collectivités du Nord. Même dans 
les collectivités de plus grande taille où il y a davantage 
d’activité économique, de nombreux ménages dépendent 
du logement subventionné par leur employeur ou par le 
gouvernement. Cette absence d’un marché du logement 
qui fonctionne bien dans bon nombre de petites 
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collectivités du Nord signifie que les investissements 
privés dans les logements locatifs et pour propriétaires-
occupants sont limités. 

Il semble également y avoir un intérêt accru chez les 
fournisseurs de logement dans le Nord pour l’examen 
des coûts et des avantages associés à la rénovation des 
logements dans le Nord, non seulement pour prolonger 
la durée de vie des immeubles existants, mais aussi en 
vue de réaliser éventuellement des économies sur les 
coûts de fonctionnement dans le cadre de la production 
de nouveaux logements.  

LOGEMENT DURABLE

Bien que l’augmentation de la participation à des 
programmes de construction d’habitations écologiques 
et à l’Initiative de démonstration de maisons durables 

EQuilibriumMC ait eu pour effet d’accroître la capacité 
du secteur et l’adoption de pratiques et de technologies 
durables, des défis continuent de se poser pour le secteur 
lorsqu’il s’agit de rendre plus durables la construction et 
la rénovation résidentielles traditionnelles. L’abordabilité 
demeure une préoccupation importante pour les 
consommateurs. Il existe donc un besoin d’information 
au sujet des mesures concrètes et rentables qui peuvent 
être prises par les intervenants du secteur. La SCHL 
redéfinit ses recherches afin de se concentrer sur 
l’avancement de technologies durables pouvant 
s’appliquer à plus grande échelle et aux habitations 
qui sont conformes ou qui dépassent les codes du 
bâtiment en vigueur.  

Initiatives principales pour 2013

3.1.1  Mettre à jour l’analyse des conditions de logement en milieu urbain et des besoins impérieux 
en fonction des données les plus récentes tirées de l’Enquête sur la dynamique du travail et 
du revenu, et publier les résultats de cette analyse.

3.1.2  Entreprendre la mise à jour des publications sur le logement des aînés, de même que des activités 
connexes de diffusion de l’information.

3.1.3  Améliorer nos connaissances sur l’évolution de la demande de logements locatifs.

3.1.4  Faire des recherches et des démonstrations en vue de la conception de modèles de construction 
et de rénovation d’habitations hautement éconergétiques adaptées à la culture du Nord. 

3.1.5  Fournir davantage de renseignements pratiques aux constructeurs, aux promoteurs et aux 
consommateurs, à l’appui, d’une part, du développement durable des logements et, d’autre 
part, d’une performance accrue des bâtiments, et recourir au partenariat pour diffuser cette 
information à un auditoire plus large.
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Mesures de rendement et résultats attendus

MESURES
2011

Réel

2012
2013

PlanPlan
Mi-année1

Plan Réel

Pourcentage des participants aux séminaires d’information qui 

les ont trouvés utiles 
92 90 n.d. n.d. 92

Pourcentage des destinataires des feuillets « Le Point en 

recherche » nouvellement parus qui les ont trouvés utiles
70 70 n.d. n.d. 70

Pourcentage des destinataires des feuillets documentaires 

« Votre maison » nouvellement parus qui les ont trouvés utiles
86 80 n.d. n.d. 80

1 Évaluation à la fin de l’exercice

RÉSULTATS ATTENDUS  

Immédiats

Les consommateurs, les membres du 

secteur de l’habitation, les responsables 

des politiques et autres intéressés ont 

accès à de l’information pertinente, à 

jour, sur le logement.

À moyen terme

Les consommateurs et le secteur de 

l’habitation connaissent les pratiques 

exemplaires et les adoptent.

Les gouvernements et d’autres 

organismes disposent de renseignements 

leur permettant de mieux évaluer les 

options stratégiques liées au logement 

pour les Canadiens dans le besoin.

À long terme

L’amélioration de l’efficacité énergétique 

des logements neufs et existants réduit 

les émissions de gaz à effet de serre 

attribuables au secteur résidentiel.

Charges opérationnelles et années-personnes 

2013 2014 2015 2016 2017

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

16,9 99 15,5 92 15,3 92 15,7 92 16,0 93
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Priorité stratégique 3.2
Fournir de l’information complète, pertinente et à jour en matière d’analyse 

de marché

La SCHL mène des activités d’analyse de marché dans le but de favoriser une plus grande efficience 

et stabilité des marchés de l’habitation en aidant les consommateurs canadiens et les intervenants 

du secteur à prendre des décisions éclairées. Ces activités contribuent également à l’atteinte des 

objectifs commerciaux de la Société relatifs à l’assurance prêt hypothécaire et à la titrisation.

Activités de base

■ Mener diverses enquêtes sur le marché de l’habitation, 
notamment celles portant sur le marché du neuf, les 
marchés locatifs primaire et secondaire, le logement 
dans le Nord et les résidences pour personnes âgées. 

■ Produire trimestriellement des analyses et prévisions 
relatives aux marchés de l’habitation aux échelles 
locale, provinciale et nationale, ainsi que des 
recherches sur des thèmes choisis par des clients 
à l’interne et à l’externe.

■ Diffuser les résultats des enquêtes, analyses et prévisions 
lors de conférences, au moyen de communiqués 
de presse, ainsi que sur le site Web et dans des 
publications de la SCHL, et répondre aux demandes. 

Défis et possibilités

STABILITÉ DES MARCHÉS ET AMÉLIORATION 

DE L’INFORMATION SUR LES CONDITIONS DES 

MARCHÉS DU LOGEMENT ET SUR L’ACTIVITÉ 

DES INVESTISSEURS

La SCHL continuera de surveiller les prix des habitations 
et d’autres facteurs, tels que les activités d’investissement, 
qui peuvent avoir une incidence sur la stabilité des 
marchés. D’autres améliorations seront apportées au 
cadre d’analyse utilisé pour évaluer les prix des logements. 
Ces améliorations permettront de mieux évaluer les 
conditions des principaux marchés du logement.

La SCHL continuera en outre à recueillir des données 
sur les activités des investisseurs, dans le but de mieux 
comprendre l’incidence de celles-ci sur les marchés 
canadiens des logements en copropriété. 

NIVEAUX D’ENDETTEMENT DES MÉNAGES

Le niveau d’endettement des ménages demeure une 
préoccupation, et la SCHL continuera de surveiller 
étroitement la santé financière des ménages canadiens, 
plus particulièrement celle des segments les plus 
vulnérables de la population sur le plan financier, en 
effectuant un suivi d’une grande variété d’indicateurs. 

Initiatives principales pour 2013

3.2.1  Améliorer le cadre d’analyse utilisé 
pour évaluer les prix des logements 
et le marché de l’habitation.

3.2.2  Poursuivre la collecte et l’analyse 
de données sur les activités des 
investisseurs dans les grands marchés 
des copropriétés au Canada.

3.2.3  Continuer l’élaboration d’un 
portail pour les données sur 
l’habitation afin de veiller à ce 
que l’information soit facilement 
accessible et disponible selon des 
secteurs géographiques précis.

3.2.4  Continuer de surveiller les 
indicateurs de la santé financière 
des ménages canadiens, ainsi que 
la situation des ménages vulnérables 
financièrement.
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MESURES
2011

Réel

2012
2013

PlanPlan
Mi-année

Plan Réel

Pourcentage des abonnés des publications d’analyse 

de marché qui les ont trouvées utiles
93  93  n.d. n.d.1 93

Pourcentage des participants aux conférences sur les 

perspectives du marché de l’habitation qui les ont 

trouvées utiles

99,1  95 95 99,5 95

Degré d’exactitude des prévisions du nombre de mises 

en chantier d’habitations (%)
-9,9  

À 10 % 

ou moins 

des résultats 

réels  

n.d. n.d.1

À 10 % 

ou moins 

des résultats 

réels  

Classement de l’exactitude des prévisions relatives au nombre 

de mises en chantier d’habitation parmi les prévisionnistes

Dixième 

parmi 15

Dans le 

quartile 

supérieur

n.d. n.d.1
Dans le 

quartile 

supérieur

1 Évaluation à la fin de l’exercice

RÉSULTATS ATTENDUS

Mesures de rendement et résultats attendus

Les mesures de rendement pour cette priorité stratégique sont évaluées à la fin de l’exercice. Toutefois, les participants 
à deux conférences sur les perspectives du marché de l’habitation qui ont eu lieu au premier trimestre ont trouvé 
celles-ci utiles. 

Charges opérationnelles et années-personnes 

2013 2014 2015 2016 2017

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

Charges 

opér. (M$)

Années-

pers.

35,1 265 35,0 267 35,1 271 36,2 271 36,7 272

Immédiats ou à moyen terme

Les consommateurs, les membres du secteur de l’habitation, 

les responsables des politiques et autres intéressés ont 

accès à de l’information pertinente, à jour, sur les marchés 

de l’habitation.

À moyen ou à long terme

Le marché de l’habitation est plus efficient et plus stable en 

raison d’un meilleur équilibre entre l’offre et la demande. 

Les consommateurs et le secteur de l’habitation connaissent 

les pratiques exemplaires et les adoptent.
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CHAPITRE III
Bâtir une 
organisation solide

Conseil d’administration de la SCHL   

Aux termes de la Loi sur la SCHL, c’est au Conseil 
d’administration que revient le rôle de régie de la 
Société. Le Conseil se compose d’un président, du 
président et premier dirigeant de la SCHL, du sous-
ministre du ministre responsable de la SCHL, du sous-
ministre des Finances1 et de huit autres administrateurs. 

Exception faite du président et premier dirigeant, les 
membres du Conseil n’ont aucun lien de dépendance 
avec la direction de la Société. Mis à part le président 
du Conseil, le président et premier dirigeant de 
la SCHL et les deux sous-ministres qui sont tous 
nommés directement par le gouverneur en conseil, 
les administrateurs sont nommés par le ministre 
responsable de la SCHL, sous réserve de l’approbation 
du gouverneur en conseil. Le Conseil d’administration 
se réunit au moins cinq fois par année, dont deux 
fois au minimum à l’extérieur de la région de la 
capitale nationale. 

Le Comité de vérification, le Comité de régie et de 
nomination, le Comité des ressources humaines et le 
Comité de gestion des risques épaulent le Conseil 

d’administration dans ses fonctions de gérance de la 
SCHL. Ces comités examinent les questions soumises 
au Conseil qui relèvent de leur compétence. Les 
énoncés de leurs mandats sont affichés sur le site Web 
de la SCHL, au www.schl.ca, et sont revus 
régulièrement par le Conseil. 

Créée par le Conseil d’administration en application de 
la Loi sur la SCHL, la Caisse de retraite de la SCHL est 
gérée et administrée par des fiduciaires, conformément 
à un acte de fiducie. Dans le cadre des lignes de 
conduite sur la gestion des risques d’entreprise 
s’appliquant à la Caisse de retraite et approuvées par le 
Conseil, les fiduciaires sont chargés de définir les 
objectifs et les politiques en matière de placements, de 
revoir périodiquement la répartition stratégique de 
l’actif, et de surveiller le rendement des placements. Les 
fiduciaires rendent régulièrement compte au Conseil 
des résultats de leurs réunions de même que du 
rendement des placements de la Caisse de retraite. Ils 
lui font également rapport chaque année des activités 
de placement de la Caisse.

RÉGIE DE LA SOCIÉTÉ

Afin de demeurer une organisation for te, capable de remplir son mandat, la SCHL mise 
sur une régie solide et une saine gestion des risques et des finances. Pour atteindre ses 
objectifs commerciaux, elle compte également sur un effectif dévoué, appuyé par des 
lignes de conduite progressistes en matière de ressources humaines, ainsi que sur des 
systèmes et des ser vices de soutien efficaces.

1 Comme suite à la modification de la Loi sur la SCHL en 2012 en vertu de la Loi sur l’emploi, la croissance et la prospérité durable, le sous-ministre 
du ministre responsable de la SCHL et le sous-ministre des Finances ont joint les rangs du Conseil d’administration à titre de membres d’office.
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L’élaboration du plan d’entreprise quinquennal 
commence par une séance de planification du Conseil 
d’administration. Lors de sa réunion de planification 
de mars 2012, le Conseil d’administration a examiné les 
tendances nationales et internationales ainsi que d’autres 
facteurs, et a évalué leur incidence potentielle sur les 
activités de la SCHL. Le Plan d’entreprise est basé sur 
les orientations découlant de cette séance de planification 
ainsi que sur les orientations du gouvernement, plus 
particulièrement celles que contenait le budget de 2012. 
En outre, le ministre responsable de la SCHL peut 
fournir des conseils généraux sur les objectifs et les 
attentes du gouvernement. 

Une fois par trimestre, le Conseil d’administration 
examine le rendement de la SCHL en le comparant 
aux plans, puis apporte les redressements nécessaires. 
Il prend aussi connaissance des rapports trimestriels 
sur les finances et la gestion des risques, de même 
que des rapports semestriels sur la gestion des risques 
d’entreprise. Depuis 2011, conformément aux nouvelles 
dispositions de la Loi sur la gestion des finances publiques, 
la SCHL publie un rapport financier pour chacun des 
trois premiers trimestres de l’exercice.  

Le rapport annuel de la SCHL est présenté au ministre 
de la SCHL dans les trois mois suivant la fin de 
l’exercice (31 décembre) et il est déposé au Parlement 
dans les 15 jours de séance suivant la réception par le 
ministre. Le rapport annuel décrit également les 

réalisations de la SCHL quant à ses responsabilités ainsi 
que la façon dont celles-ci contribuent au bien-être 
social, environnemental et économique. L’encadré 
ci-contre contient un extrait du Rapport annuel 2011.

Le Conseil 

d’administration 

établit les orientations 

stratégiques du 

plan d’entreprise 

quinquennal lors d’une 

séance de planification, 

en tenant compte des 

orientations données 

par le gouvernement.

Le gouvernement 

du Canada approuve 

le plan d’entreprise, 

dont la Société 

dépose un résumé 

au Parlement.

Des examens trimestriels 

du rendement et des risques 

financiers, des rapports financiers 

trimestriels publics, des examens 

spéciaux périodiques, un examen 

annuel des activités commerciales 

de financement de l’habitation 

(BSIF) et des évaluations 

semestrielles de la gestion 

des risques d’entreprise 

sont effectués.

Le rapport annuel, qui 

comprend une section 

sur la responsabilité de 

la Société, est présenté 

au ministre et déposé 

au Parlement. Il rend 

compte des réalisations 

de l’année en regard 

des priorités énoncées 

dans le plan d’entreprise 

de la Société.

Planification et rapports

Extrait du Rapport annuel 2011 

Énoncé de responsabilité de la Société : 

Le logement, c’est notre affaire. 

Améliorer de façon tangible les conditions de vie des 

Canadiens, c’est ce que nous faisons chaque jour, dans 

toutes les parties du pays : le logement est au cœur de 

toutes nos activités depuis plus de 65 ans. 

Nos employés sont les fondements mêmes de notre 

organisation. Nous créons un milieu de travail respectueux, 

inclusif et rassurant dans lequel nos employés sont 

valorisés et encouragés à réaliser tout leur potentiel. 

Nos activités, c’est-à-dire nos programmes d’aide au 

logement, d’assurance prêt hypothécaire, de titrisation, 

de recherche et de diffusion de l’information, sont les 

matériaux de base qui nous permettent de grandir. Nous 

nous efforçons toujours de réaliser ces activités de manière à 

optimiser notre apport économique et social, tout en limitant 

le plus possible les effets néfastes sur l’environnement. 

Notre structure de régie nous sert de toit, car elle nous 

protège en veillant à ce que nous agissions de manière 

responsable, éthique et efficace. 
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En vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques, 
un examen spécial doit être réalisé au moins une fois 
tous les dix ans; des examens spéciaux peuvent avoir 
lieu à d’autres moments à la demande du gouverneur 
en conseil, du ministre de tutelle, du conseil 
d’administration de la société en cause ou du 
vérificateur général. Dans le dernier examen spécial 
daté du 25 août 2008, la SCHL a reçu une opinion 
sans réserve, ce qui signifie que les examinateurs n’ont 
relevé aucune lacune importante dans les systèmes et 
pratiques de la Société. Comme suite aux modifications 
apportées récemment à la LNH, le Bureau du 
surintendant des institutions financières, au moins 
une fois par année civile, procède ou fait procéder à un 
examen ou à une enquête en vue de vérifier si la Société 
exerce une ou plusieurs de ses activités conformément 
aux bonnes pratiques de commerce, notamment 
si elle tient dûment compte des risques de pertes 
qu’elle encourt. 

Évaluation du rendement du Conseil 

d’administration

Le profil des compétences du Conseil, qui a été mis à 
jour en 2012, établit les rôles et les responsabilités du 
Conseil d’administration ainsi que les compétences, les 
connaissances et les qualités essentielles auxquelles on 
s’attend de la part des administrateurs, de même que les 
aptitudes, les connaissances et l’expérience spécialisées 
que ceux-ci doivent posséder, individuellement 
et collectivement.

L’évaluation à intervalles réguliers du rendement et de 
l’efficacité du Conseil d’administration est un élément 
clé des meilleures pratiques de régie. Deux types 
d’évaluations sont effectuées en alternance : une 
évaluation par les pairs, où les membres du Conseil 
s’évaluent les uns les autres et offrent de la rétroaction 
sur leurs contributions respectives, et une évaluation 
globale de l’efficacité du Conseil d’administration, qui 
s’effectue au moyen d’une comparaison avec les conseils 
d’administration d’autres sociétés d’État.  

Il ressort aussi de l’évaluation du Conseil réalisée en 
2011 que le président du Conseil exerce un leadership 
de qualité, qu’il existe une relation de travail solide et 
efficace entre les membres du Conseil et la présidente 
et première dirigeante, et que le Conseil assure une 
bonne surveillance des principaux risques auxquels 
la Société est exposée, de son rendement et de ses 
résultats financiers.  

Direction de la SCHL 

La direction de la SCHL comprend le président et 
premier dirigeant, les chefs des secteurs d’activité et 
des fonctions de soutien, et les directeurs généraux des 
centres d’affaires régionaux. L’effectif de la Société est 
composé d’environ 2 000 employés. Le bureau national 
est situé à Ottawa et les centres d’affaires régionaux, 
à Halifax, Montréal, Toronto, Calgary et Vancouver. 
Des services sont également offerts dans plusieurs 
petites collectivités par des employés de la SCHL 
qui y résident.
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Premier 

vice-président,

Assurance prêt

hypothécaire

Président et

premier dirigeant

Premier 

vice-président,

Services

généraux

Vice-président,

Activités 

régionales et Aide 

du logement

Vice-président,

Marchés 

financiers

Vice-président,

Politiques, 

Recherche et 

Planification

Avocat général 

et secrétaire 

général

Vice-président, 

Développement 

des produits et 

des affaires - 

Assurance

Vice-président, 

Ressources 

Humaines, 

Communications 

et Marketing

Chef des 

finances

Chef de 

la gestion 

des risques

Dirigeant 

principal, 

Vérification et 

évaluation

Vice-président,

Souscription, 

Lignes de 

conduite et 

Administration 

de l’assurance

Directeur général, 

Colombie-

Britannique

Directeur général,

Prairies et 

territoires

Directeur général,

Québec

Directeur général,

Atlantique

Directeur général,

Ontario, et 

directeur national, 

Développement 

du leadership
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GESTION DES RISQUES D’ENTREPRISE (GRE)

SUFFISANCE 
DU CAPITAL 

TARIFICATION

LIQUIDITÉ

MARCHÉ

CRÉDIT

LOIS ET 
RÈGLEMENTS

PROCESSUS

PERSONNES

TECHNOLOGIE

SÉCURITÉ ET 
CATASTROPHE

CONTEXTE
COMMERCIAL

RÉPUTATIONS ET 
RELATIONS

MANDAT

ORGANISATION

Risques

STRATÉGIQUES
Risques

OPÉRATIONNELS

Risques

FINANCIERS

Divers risques influent sur le contexte opérationnel 

de la SCHL et pourraient avoir une incidence sur la 

réalisation de ses objectifs. La capacité de la Société à 

réagir adéquatement et efficacement aux changements 

attendus ou imprévus est ainsi indispensable à 

sa réussite. 

Il appartient au Conseil d’administration de surveiller 

l’application du cadre de gestion des risques d’entreprise 

et d’approuver l’énoncé annuel sur l’appétit pour le 

risque visant à établir une conception uniforme des 

niveaux de risque acceptables.

Le Conseil d’administration est appuyé par le Comité 

de gestion des risques. Il est tenu informé des risques 

importants et des stratégies d’atténuation par divers 

mécanismes de production de rapports. Les rapports 

trimestriels sur les risques fournissent de l’information 

sur les risques financiers importants et sur la conformité 

aux politiques sur la gestion des risques opérationnels et 

financiers. Le rapport semestriel de GRE contient des 

renseignements concernant les stratégies d’atténuation 

des risques. D’autres rapports présentés au Conseil 

d’administration traitent des résultats des évaluations 

actuarielles et des simulations de crise. (Voir le chapitre V 

pour plus de renseignements sur les activités de gestion 

des risques relatives aux activités de prêt, d’assurance 

prêt hypothécaire et de titrisation de la SCHL.)

Tous les membres de la direction de la SCHL jouent 

un rôle essentiel dans les activités de GRE à travers 

leurs responsabilités qui consistent à recenser, surveiller 

et déclarer les risques potentiels qui pourraient placer 

l’organisation en dehors des limites fixées dans l’énoncé 

sur l’appétit pour le risque. Chaque année, dans une 

lettre de déclaration, le président et premier dirigeant 

fournit au Conseil d’administration l’assurance que ces 

tâches sont exécutées.
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La SCHL est capable de remplir son mandat grâce, 
en grande partie, aux aptitudes, aux connaissances et 
aux compétences de ses employés. Le cadre de gestion 
des talents et la culture d’entreprise de la SCHL ont 
contribué à favoriser et à maintenir une main-d’œuvre 
engagée, bilingue et inclusive qui souscrit au mandat 
et aux objectifs de la Société. Comme de nombreux 
employeurs, la SCHL verra un grand nombre de 
ses employés de la génération du baby-boom prendre 
leur retraite au cours des prochaines années. Une 
planification adéquate contribuera à faire en sorte 
que la Société gère le renouvellement de son effectif.

La Société demeure déterminée à offrir à ses employés 
un régime de rémunération et de retraite qui soit 
équitable, concurrentiel et viable à long terme. Les 
résultats d’un examen exhaustif des caractéristiques 
du régime d’avantages sociaux de la SCHL seront mis 
en œuvre en 2013 afin de maximiser la valeur et la 
compétitivité du régime pour les employés, tout en 
assurant sa viabilité à long terme moyennant des coûts 
raisonnables. En outre, dans le budget de 2012, le 
gouvernement a annoncé son intention de travailler 
de concert avec les sociétés d’État pour veiller à ce 
que leurs régimes de retraite soient viables sur le plan 
financier et essentiellement conformes à ceux offerts 
aux fonctionnaires fédéraux.

RESSOURCES HUMAINES

Initiatives principales pour 2013

1. Continuer de mettre l’accent sur la planification de la relève pour les postes critiques et vulnérables 
et les postes de cadres supérieurs.

2. Améliorer le développement du leadership et les outils permettant aux employés d’explorer les 
occasions d’emploi et de gérer leur carrière à la SCHL.

3. Adopter un nouveau régime d’assurance collective qui soit plus souple. 

4. En se fondant sur l’examen des régimes de retraite effectué par le gouvernement, la SCHL veillera 
à ce que son régime de retraite soit essentiellement conforme au régime de la fonction publique 
fédérale et viable à long terme moyennant un coût raisonnable.
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MESURES 
2011

Réel

2012
2013

PlanPlan
Mi-année

Plan Réel

Pourcentage des employés permanents embauchés trois 

à cinq ans plus tôt qui font encore partie de l’effectif
94  93  93  98,8 93 

Pourcentage global de mobilisation des employés1 95  90 n.d. n.d. À déterminer

Pourcentage des postes critiques et vulnérables faisant l’objet 

d’un plan de relève
100  100  75 96 100  

Pourcentage des employés pour lesquels il existe un plan de 

perfectionnement dans le système en ligne de gestion du 

rendement de la SCHL
97  95 95 96 95  

Pourcentage des employés occupant un poste bilingue qui 

répondent aux exigences linguistiques de leur poste
92  90   90 91 90  

Pourcentage de représentation des Autochtones, des minorités 

visibles et des personnes handicapées au sein de la SCHL, 

l’objectif étant qu’il soit égal ou supérieur à leur taux de 

représentation dans la population active canadienne, selon les 

données du plus récent recensement2 

Autochtones

3,0  3,1   3,1 2,9 3,1 

Minorités visibles

15,8 15,9 15,9 15,6 15,9

Personnes handicapées

4,3 4,7 4,7 4,2 4,7 

1  En 2013, la SCHL explorera la meilleure orientation et la meilleure méthode quant à l’évaluation de la mobilisation des employés. Les cibles seront 

rajustées au besoin.
2  Les cibles de 2013 en ce qui a trait aux taux de représentation seront rajustées, au besoin, lors de la publication des taux d’activité selon les données 

du Recensement de 2011.

Mesures de rendement
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La SCHL estime que les technologies de l’information 
(TI) sont une composante essentielle de sa stratégie 
d’amélioration continue de l’efficacité et de la qualité 
des services qu’elle offre aux Canadiens. 

Grâce à des stratégies pluriannuelles actualisées tous les 
ans, la SCHL s’assure que ses technologies et systèmes 
demeurent viables et efficaces en vue d’appuyer ses 
activités. Ces stratégies permettent de relever les défis 
et de saisir les occasions qui résultent du développement 
rapide des technologies. Dans le cadre de ces stratégies, 
la SCHL compte moderniser ses systèmes financiers, 
évaluer les risques liés à ses réseaux et aux services 
d’accès Internet et mettre en place un nouveau système 
de gestion des documents.   

La SCHL continue de réduire son empreinte 
environnementale et fait rapport de ses réalisations 
dans ce domaine dans le cadre de ses efforts en matière 
de responsabilité sociale. 

L’administration et la gestion immobilière de Granville 
Island ont été transférées par décret à la SCHL en 
1973. La SCHL administre les activités au quotidien et 
l’aménagement de Granville Island de façon autonome 
sans qu’il en coûte quoi que ce soit aux contribuables 
canadiens. La SCHL a maintenu les immeubles 
en bon état, en réinvestissant l’excédent des recettes 
d’exploitation dans des travaux d’amélioration et 
d’entretien des infrastructures. La SCHL continuera de 
chercher des façons d’assurer la vitalité et la durabilité 
de Granville Island.

SERVICES INTERNES ET GRANVILLE ISLAND

Initiatives principales pour 2013

1. Dans le contexte de la feuille de route stratégique pluriannuelle des TI, continuer de renouveler 
et de mettre à niveau les technologies et systèmes.

2. Dans le contexte de l’initiative pluriannuelle de renouvellement et d’intégration des systèmes financiers 
de la SCHL, revoir et mettre à jour le cadre financier et les processus connexes pour s’assurer qu’ils 
sont efficaces et efficients et qu’ils tiennent compte des risques.

3. Concevoir une initiative de gestion des documents et des dossiers afin d’améliorer l’organisation 
et la protection de l’information et les capacités de recherche. 

4. Poursuivre le renouvellement des infrastructures de Granville Island.

MESURE
2011

Réel

2012
2013

PlanPlan
Mi-année

Plan Réel

Indice de fiabilité de la technologie pour les systèmes clés (%) 99,8 99,8 99,8 99,8 99,8

Mesures de rendement
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Les stratégies de communication et de marketing 
de la Société permettent de mieux faire connaître 
les investissements du gouvernement fédéral dans le 
logement, de même que le mandat, les activités, les 
produits et les services de la SCHL. 

Dans le cadre de ses activités de marketing, 
la SCHL continuera de faire connaître ses produits 
d’information, de sorte que les Canadiens puissent 

prendre des décisions mieux avisées en matière de 
logement. On met en place de nouvelles technologies 
numériques axées sur Internet et une utilisation 
accrue des médias sociaux afin de mieux mobiliser les 
Canadiens et de mieux repérer les occasions d’affaires 
éventuelles ou les enjeux émergents.

COMMUNICATIONS ET MARKETING DE LA SOCIÉTÉ

Initiative principale pour 2013

1. Faire une plus grande utilisation stratégique des technologies nouvelles et émergentes, comme les outils 
en ligne, les médias sociaux et les technologies mobiles, dans le cadre des activités de marketing et de 
communications ciblées de la Société. 
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Le plan financier présente les résultats financiers de 
2011, les prévisions pour 2012 et les projections sur 
l’horizon de planification allant de 2013 à 2017. Les 
résultats consolidés et les prévisions concernent les 
domaines d’activité suivants, de même que ceux de 
Nordea International Equity Fund1. Le fonds Nordea 
et la Fiducie du Canada pour l’habitation (FCH) sont 
des entités légalement distinctes.

■ Programmes de logement : Les dépenses et les 
charges opérationnelles sont financées par des 
crédits parlementaires.

■ Octroi de prêts : Les produits proviennent des 
produits d’intérêts sur le portefeuille de prêts 
financés au moyen d’emprunts.

 Les programmes de logement et les activités d’octroi de 
prêts sont gérés de manière à atteindre le seuil d’équilibre.

■ Assurance prêt hypothécaire : Les produits 
proviennent des primes et des droits perçus ainsi 
que des produits de placements. Les charges se 
composent des charges opérationnelles et des 
règlements nets. Les activités d’assurance prêt 
hypothécaire génèrent la quasi-totalité du résultat 
net de la Société.

■ Titrisation : Les revenus de ces activités proviennent 
des droits de cautionnement perçus et des produits 
de placements, tandis que les charges d’intérêts 
constituent l’essentiel des dépenses. Les charges 

opérationnelles et les droits payés par les émetteurs 
conformément au nouveau cadre juridique régissant 
les obligations sécurisées, que la SCHL est chargée 
d’administrer, sont comptabilisés sous cette activité.

 Les activités d’assurance hypothécaire et de titrisation 
de la Société s’exercent sur une base commerciale 
et elles sont censées atteindre un taux de rendement 
raisonnable. On s’attend à ce que la SCHL récupère 
les coûts liés à l’administration du cadre juridique 
des obligations sécurisées au moyen des droits payés 
par les émetteurs. 

■ Fiducie du Canada pour l’habitation (FCH) : 
Les produits des activités sont principalement 
composés des produits de placements et servent 
alors à couvrir les charges opérationnelles ainsi 
que les charges d’intérêts sur les obligations 
hypothécaires du Canada (OHC).

La SCHL a adopté les Normes internationales 
d’information financière (IFRS) le 1er janvier 2010. Les 
états financiers pour l’exercice clos le 31 décembre 2011, 
présentés dans le Rapport annuel de 2011 et contenus 
dans le présent résumé, sont les premiers états financiers 
préparés conformément aux IFRS. Le Plan financier, 
qui comprend les résultats de l’initiative de réduction 
du déficit annoncés dans le budget de 2012, repose 
sur des prévisions économiques accessibles au public 
et sur le consensus établi parmi les principaux 
prévisionnistes canadiens.   

SURVOL

CHAPITRE IV Plan financier

1 Le Nordea International Equity Fund est consolidé conformément aux exigences de l’IAS 27 États financiers consolidés et individuels, 
étant donné que la SCHL contrôle le fonds, et que celui-ci est pris en compte dans les portefeuilles de placements en regard des activités 
d’assurance prêt hypothécaire et de titrisation.
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RÉSULTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS ET PLAN

Produits 

En 2011, les produits ont atteint 13 914 millions de 
dollars, un manque à gagner de 565 millions (ou 4 %) 
par rapport au plan, principalement attribuable au fait 
que moins de crédits parlementaires que prévu ont été 
affectés aux programmes de logement. Cette situation 
est attribuable à une mise en œuvre accélérée en 2010 
des programmes de logement dans le cadre du Plan 
d’action économique du Canada et de l’Initiative en 
matière de logement abordable. Les produits d’intérêts 
sur les TH LNH ont été inférieurs au plan en raison 
des taux d’intérêt plus faibles que prévu, mais les gains 
réalisés sur la vente de placements, qui se sont 
révélés supérieurs aux prévisions, ont atténué en 
partie ces écarts. 

Charges

La diminution des crédits parlementaires et des 
produits d’intérêts, tel qu’indiqué, a entraîné une 
réduction correspondante du total des charges, de 
sorte qu’aucune incidence sur le résultat net n’a été 
enregistrée. Les règlements nets ont également été 
moins élevés que prévu, en raison d’une conjoncture 
économique meilleure que les prévisions, ce qui a aussi 
contribué à la baisse des charges.

Résultat net

Vu les écarts susmentionnés, le résultat net s’est élevé 
à 1 529 millions de dollars en 2011, une hausse de 
186 millions de dollars (14 %) par rapport au Plan.

Faits saillants – Résultats financiers consolidés et Plan

(M$)
Réel

2011

Plan

2012

Estimé

2012

Plan

2013 2014 2015 2016 2017

Produits 13 914 14 286 13 572 12 317 10 667 10 792 11 467 12 314

Charges 11 832 12 349 11 549 10 307 8 841 8 981 9 768 10 659

Résultat net avant impôt 2 082 1 937 2 023 2 010 1 826 1 811 1 699 1 655

Résultat net après impôt 1 529 1 497 1 535 1 524 1 384 1 373 1 291 1 258

Autres éléments du résultat global 120 0 32 (66) (165) (47) (38) (25)

Résultat global 1 649 1 497 1 567 1 458 1 219 1 326 1 253 1 233

Total de l’actif 291 890 290 027 292 163 267 847 239 624 242 638 249 412 257 128

Total du passif 279 799 276 337 278 505 252 731 223 289 224 977 230 498 236 981

Capitaux propres
■  Capital
■  CAERG1

■  Résultats non distribués
Total des capitaux propres 

25
902

11 164
12 091

25
499

13 166
13 690

25
918

12 715
13 658

25
731

14 360
15 116

25
627

15 683
16 335

25
556

17 080
17 661

25
523

18 366
18 914

25
506

19 616
20 147

Charges opérationnelles 420 427 440 463 452 451 463 467

Années-personnes 1 975 1 947 1 935 1 878 1 847 1 822 1 813 1 803

1 Cumul des autres éléments du résultat global
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Selon les projections, le résultat net atteindra 
1,5 milliard de dollars pour 2012, ce qui est conforme 
au Plan d’entreprise 2012-2016. On prévoit que le 
résultat net demeurera à 1,5 milliard de dollars en 2013 
pour diminuer au cours des exercices suivants pour se 
fixer à 1,3 milliard en 2017. Cette baisse sur l’horizon 
de planification découle d’une diminution anticipée 
des primes perçues au titre des activités d’assurance prêt 
hypothécaire en 2012 et en 2013, qui aura pour effet 
d’engendrer un recul des primes acquises au cours des 
prochains exercices. (Les primes et droits sont perçus 
à l’émission du contrat d’assurance prêt hypothécaire 
et sont comptabilisés dans les produits sur la durée du 
contrat d’assurance.) La diminution des produits tirés 
des primes en 2012 et 2013 découle d’une réduction 
de la taille du marché des prêts hypothécaires à RPV 
élevé, de même que d’une réduction des volumes de 
l’assurance de portefeuille.

Autres éléments du résultat global (AERG)

Les autres éléments du résultat global de la SCHL, qui 
correspondent aux gains ou pertes latents découlant 
des variations de la juste valeur des placements liés aux 
activités d’assurance prêt hypothécaire et de titrisation 
et aux gains ou pertes actuariels nets des avantages 
postérieurs à l’emploi offerts par la SCHL, ont totalisé 
120 millions de dollars en 2011. Les AERG ont dépassé 
les prévisions par une marge de 79 millions de dollars, 
principalement en raison des variations latentes de 
la juste valeur, qui ont été de 367 millions de dollars 
supérieures aux prévisions, en raison de l’appréciation 
du marché des valeurs mobilières, et du reclassement, 
au résultat net, des gains réalisés sur les placements 
qui ont dépassé de 88 millions de dollars les prévisions. 
Ces écarts ont été partiellement gommés par des 
pertes actuarielles nettes sur les avantages postérieurs 
à l’emploi de 200 millions de dollars, lesquelles ont été 
plus élevées que prévu compte tenu des variations 
inattendues des hypothèses relatives au taux d’actualisation 
et du rendement de l’actif de la caisse de retraite 
inférieur aux attentes.

Actif et passif

Au 31 décembre 2011, l’actif était de 292 milliards de 
dollars et le passif de 280 milliards. Ces montants sont 
supérieurs au plan par une marge de 11 milliards et de 
10 milliards de dollars respectivement, surtout en raison 
d’une demande plus élevée des investisseurs à l’égard 
des Obligations hypothécaires du Canada. Le total 
de l’actif et le total du passif devraient atteindre, 
respectivement, 292,2 milliards et 278,5 milliards de 
dollars en 2012. Ils devraient diminuer sur l’horizon 
de planification, compte tenu de la réduction des soldes 
des placements et des emprunts liés aux TH LNH 
détenus dans les portefeuilles des activités de 
titrisation dans le cadre du Programme d’achat 
de prêts hypothécaires assurés (PAPHA), arrivé 
à terme en mars 2010.

Total des capitaux propres

On estime que le total des capitaux propres, composés 
principalement des résultats non distribués, atteindra 
13,7 milliards de dollars en 2012, 15,1 milliards en 
2013 et 20,1 milliards en 2017.  

RÉSULTATS NON DISTRIBUÉS

À la fin de 2011, les résultats non distribués totalisaient 
11 164 millions de dollars, en hausse par rapport aux 
9 815 millions de dollars constatés en 2010. La plus 
grande partie des résultats non distribués à la fin de 
2011, soit 10 299 millions de dollars, provient des 
activités d’assurance prêt hypothécaire. La croissance 
des résultats non distribués provenant des activités 
d’assurance au cours des derniers exercices reflète des 
volumes d’affaires élevés durant plusieurs exercices et, 
plus récemment, la gestion efficace de l’incidence des 
défauts pendant et après le ralentissement économique. 

En 2011, les résultats non distribués englobaient 
également un montant de 951 millions de dollars 
au chapitre de la titrisation, en hausse par rapport 
à 745 millions de dollars en 2010, principalement à 
cause des primes et droits acquis ainsi que des gains 
latents sur la vente de placements financiers disponibles 
à la vente.
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En raison de la nature commerciale de ses activités 
d’assurance et de titrisation, la SCHL est tenue de 
couvrir ses charges opérationnelles et ses règlements 
futurs sans apport de fonds de la part du gouvernement 
du Canada. Outre les provisions actuelles au titre des 
règlements et les réserves de primes non acquises au 
titre des règlements futurs, des résultats non distribués 
sont également réservés à des fins de capitalisation pour 
que des fonds suffisants soient disponibles pour les 
règlements et toutes dépenses imprévues.  

Les besoins en capital pour les activités d’assurance 
prêt hypothécaire sont déterminés conformément aux 
lignes directrices établies par le Bureau du surintendant 
des institutions financières (BSIF). Des résultats 
non distribués de 9 028 millions de dollars ont été 
mis en réserve à des fins de capitalisation pour les 
activités d’assurance prêt hypothécaire. Pour plus de 
renseignements, voir le chapitre V Gestion des risques 
et plans d’investissement. Les résultats non distribués 
des activités de titrisation sont aussi affectés selon 
des principes de capital réglementaire ou économique. 
En 2011, dans le cadre des activités de titrisation, 
699 millions de dollars des résultats non distribués 
ont été affectés à la capitalisation. 

Les résultats non distribués de la SCHL comprennent 
également des réserves pour ses activités d’octroi de 
prêts. Le fonds de réserve est assujetti à une limite 
prescrite, et tout montant excédentaire doit être versé 
au gouvernement du Canada. Une portion de la réserve 
est conservée par la SCHL pour tenir compte du risque 
de taux d’intérêt applicable aux prêts assortis d’une 
option de remboursement anticipé, de même que 
du risque de crédit lié aux prêts consentis aux termes 
du Programme de prêts pour les infrastructures 
municipales. Le fonds de réserve sert également à tenir 
compte des gains et pertes latents.

Les résultats non distribués de la SCHL, y compris 
les résultats affectés à la capitalisation ainsi qu’à la 
réserve, sont consolidés avec les Comptes publics du 
gouvernement du Canada et portés en réduction du 
déficit cumulé du gouvernement. Le résultat net de 
la SCHL contribue à améliorer la situation budgétaire 
du gouvernement. 

Le tableau suivant présente les faits saillants du Plan 
financier de 2013 par secteur d’activité.

Faits saillants – Plan financier de 2013 par secteur d’activité

(M$)
Programmes 

de logement

Octroi 

de prêts

Assurance 

prêt 

hypothécaire

Titrisation FCH
Éliminations 

inter-

sectorielles
Consolidé

Produits 2 101 601 2 556 1 765 5 537 (243) 12 317

Charges (y compris l’impôt) 2 101 591 1 234 1 558 5 537 (228) 10 793

Résultat net (perte) 0 10 1 322 207 0 (15) 1 524

Autres éléments du résultat global 0 44 (126) 1 0 15 (66)

Résultat global 0 54 1 196 208 0 0 1 458

Actifs 0 13 812 21 280 31 618 203 848 (2 711) 267 847

Passifs 0 13 695 7 585 30 168 203 848 (2 565) 252 731

Capitaux propres

■  Capital

■  CAERG

■  Résultats non distribués

Total des capitaux propres

0

0

0

0

25

0

92

117

0

717

12 978

13 695

0

16

1 434

1 450

0

0

0

0

0

(2)

(144)

(146)

25

731

14 360

15 116
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CHANGEMENTS COMPTABLES 

L’International Accounting Standards Board 
(IASB) continue d’élaborer et de publier des normes 
comptables dans le but d’arriver à une présentation 
d’information de grande qualité. La SCHL surveille 
l’ajout ou la modification des normes par l’IASB.

On a établi que les positions officielles suivantes 
pourraient avoir une incidence sur les résultats et les 
états financiers consolidés de la Société dans l’avenir.

NOUVELLES NORMES
Incidence sur les états financiers 

consolidés de la SCHL

Applicable à tout exercice 

ouvert à compter de la 

date indiquée

IFRS 10 États financiers consolidés Aucune incidence importante 1er janvier 2013

IFRS 11 Partenariats Aucune incidence importante 1er janvier 2013

IFRS 12  Informations à fournir sur les intérêts détenus dans 

d’autres entités

Rehaussement des exigences 

relatives aux informations à fournir

1er janvier 2013

IFRS 12 Évaluation à la juste valeur Augmentation possible de la juste 

valeur des biens immobiliers ainsi 

que du résultat net

1er janvier 2013

IFRS 9 Instruments financiers À déterminer 1er janvier 2015

Normes modifiées

IFRS 7 Instruments financiers : Informations à fournir À déterminer 1er janvier 2013

IAS 1 Présentation des états financiers Aucune incidence importante 1er janvier 2013

IAS 19 Avantages du personnel Variation générale des charges 

du régime inscrite au résultat net, 

compensée par un rajustement 

correspondant à des écarts actuariels 

comptabilisés dans les autres 

éléments du résultat global 

1er janvier 2013

IAS 32 Instruments financiers : Présentation À déterminer 1er janvier 2014
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PLAN FINANCIER PAR OBJECTIF

Résultats et plan pour l’objectif 1 : Soutenir l’accès à des logements abordables pour 

les Canadiens dans le besoin 

La présente section couvre l’information financière sur les programmes de logement et les activités d’octroi de prêts 
qui s’applique à cet objectif.

PROGRAMMES DE LOGEMENT  

Conformément à l’objectif 1, le gouvernement du Canada rembourse la SCHL pour les décaissements qu’elle 
effectue dans le cadre des programmes de logement afin de soutenir les Canadiens et pour ses charges opérationnelles 
connexes. Dans cette section, l’information sur les programmes de logement de la SCHL est présentée surtout par 
exercice – du 1er avril au 31 mars – conformément au cadre selon lequel le Parlement approuve le financement de 
ces programmes. Voici comment se présente ce financement en fonction de l’année civile.

Programmes de logement – Résultats financiers prévus

(M$)
2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

Plan 

2013 2014 2015 2016 2017

Dépenses des programmes de logement 2 044 2 023 2 172 1 988 1 746 1 670 1 694 1 679

Charges opérationnelles 119 115 114 113 104 100 101 102

Total des crédits 2 163 2 138 2 286 2 101 1 850 1 770 1 795 1 781

Pour l’exercice financier 2011-2012, 2 048,3 millions 
de dollars ont été versés en vertu des programmes de 
logement sous forme de  subventions et contributions 
et, de ce montant, 1 982,4 millions, soit 97 %, visaient 
l’atteinte de cet objectif. De cette somme, 85 %, soit 
1 685 millions de dollars, ont été affectés en vertu 
d’engagements à long terme pour les logements 
sociaux, qui sont permanents et non discrétionnaires. 
Le financement pour les nouveaux engagements au 
titre du logement abordable pour les Canadiens dans 
le besoin, y compris les Canadiens autochtones, s’élevait 
à 294 millions de dollars. 

De plus en 2011-2012, un montant de 3,7 millions 
de dollars a été versé en vertu du Plan d’action 
économique du Canada pour certains programmes 
d’aide à la rénovation (1,4 million de dollars) dont 

l’achèvement avait été retardé en raison des conditions 
météorologiques, notamment des inondations et de 
graves tempêtes hivernales, et pour des subventions 
(2,3 millions) destinées à la construction de logements 
dans les réserves. 

En 2012-2013 et 2013-2014, environ 2 083,7 millions 
de dollars et 2 042,1 millions respectivement seront 
versés pour aider à combler les besoins en matière de 
logement des Canadiens à faible revenu. Ces montants 
représentent 97 % et 98 % des dépenses totales 
prévues au titre des programmes de logement pour 
les périodes précitées. 

Les résultats de 2011-2012 et le Plan 2012-2013 ont 
été redressés afin de tenir compte du changement 
apporté à l’Architecture d’harmonisation des programmes 
(AHP). L’AHP fait partie du système de gestion des 
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dépenses du gouvernement. L’AHP de la SCHL a été 
modifiée pour mieux correspondre à l’environnement 
actuel, y compris les nouvelles attributions énoncées 
dans les modifications apportées à la Loi nationale 
sur l’habitation.

Les dépenses prévues pour les programmes de logement 
sous l’objectif 1 sont détaillées ci-dessous :

■ Investissement dans le logement abordable 
2011-2014

 Le 4 juillet 2011, les ministres fédéral, provinciaux 
et territoriaux responsables du logement ont 
annoncé un investissement combiné de 1,4 milliard 
de dollars en vue de réduire le nombre de Canadiens 
dans le besoin en matière de logement en vertu du 
nouveau Cadre de référence pour l’Investissement 
dans le logement abordable pour 2011-2014. Le 
nouveau cadre regroupe dans une même enveloppe 
de financement le niveau antérieur des fonds 
fédéraux destinés à l’Initiative en matière de 
logement abordable et aux programmes d’aide 
à la rénovation. 

 La SCHL a conclu des ententes bilatérales avec 11 
des 13 administrations (sauf l’Île-du-Prince-Édouard 
et le Yukon), qui portent sur les modalités de mise 
en œuvre de l’enveloppe du financement combiné 
visant la construction et la rénovation de logements. 
Le Yukon et l’Île-du-Prince-Édouard ont décidé de 
reconduire les ententes existantes de mise en œuvre 
des programmes de l’ILA et d’aide à la rénovation.

 Les crédits fédéraux affectés à l’Investissement 
dans le logement abordable (IDLA) expirent le 
31 mars 2014.

■ Initiative en matière de logement abordable

 Les charges prévues en 2012-2013 et 2013-2014 
comprennent le financement destiné au Yukon et à 
l’Île-du-Prince-Édouard, qui ont décidé de proroger 
les ententes de prestation aux termes de l’Initiative 
en matière de logement abordable, et les derniers 
paiements à verser à l’Ontario pour les engagements 

touchant le supplément au loyer, aux termes 
de la Phase II de l’Initiative en matière de 
logement abordable.

■ Programmes d’aide à la rénovation

 Le financement prévu pour 2012-2013 et 2013-
2014 comprend des charges associées à la province 
et au territoire où la SCHL continuera d’appliquer 
les programmes d’aide à la rénovation en vertu du 
Cadre de référence pour l’IDLA 2011-2014 et de 
l’Initiative en matière de violence familiale, plus 
particulièrement au Yukon et à l’Île-du-Prince-
Édouard, de même que dans les réserves. Ce 
financement englobe aussi les fonds relatifs aux 
charges liées à des engagements pris durant les 
exercices antérieurs, lorsque la SCHL exécutait 
les programmes d’aide à la rénovation. 

■ Ententes à long terme sur l’aide au logement 

 Les fonds versés aux ensembles d’habitation en 
vertu d’ententes à long terme entrent dans deux 
catégories : les ententes sur le logement social 
(ELS) et les ententes administrées par la SCHL 
et les provinces.

■ Ententes sur le logement social : Les provinces 
et territoires, à l’exception de l’Île-du-Prince-
Édouard, du Québec et de l’Alberta, ont conclu 
des ententes sur le logement social (ELS) en vue 
de se voir dorénavant confier l’administration 
du parc de logements sociaux existants. Le Plan 
financier prend en considération les modalités 
des ententes et reflète l’hypothèse selon laquelle 
aucune entente ne sera signée avec les trois 
provinces restantes sur l’horizon de planification.

 Dans le cas des sept provinces et trois territoires 
qui ont conclu des ELS, les crédits fédéraux à 
l’appui des obligations permanentes continuent 
d’être versés aux provinces et territoires 
conformément aux cadres de responsabilisation 
stipulés dans chaque entente. En outre, les 
provinces et territoires ont reçu leur part des 
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réserves pour risques de défaut et pour variations 
des taux d’intérêt et d’inflation lors de la prise en 
charge de l’administration du parc de logements. 
En contrepartie de la latitude et des crédits 
fédéraux, les provinces et territoires ont accepté 
d’assumer la responsabilité de l’administration 
et de tous les risques financiers liés au parc, y 
compris en ce qui concerne les taux d’inflation 
et d’intérêt, les cas de défaut et les coûts de 
modernisation et d’amélioration. 

 Les fonds versés en vertu de ces ententes sur le 
logement social représentent près de 1 milliard 
de dollars sur les 1,7 milliard actuellement 
fournis sous forme de subventions permanentes 
pour le parc existant de logements sociaux en 
vertu d’ententes à long terme.

 ■ Ententes administrées par la province ou 
la SCHL : Au sein des administrations qui n’ont 
pas signé d’ELS (Île-du-Prince-Édouard, Québec 
et Alberta), les ententes à long terme sont 
administrées par la province ou par la SCHL. 
De plus, en Ontario et en Colombie-Britannique, 
le parc de logement coopératif géré par le 
gouvernement fédéral n’a pas été transféré aux 
provinces en vertu des ELS; son administration 
continue d’être assumée par la SCHL.

■ Financement initial et financement pour la 
préparation de projets (FPP)

 Aux termes du financement initial et du 
financement pour la préparation de projets 
(voir le glossaire), une aide financière est versée 
aux organisations pendant les toutes premières 
étapes de la préparation d’un projet de logement 
abordable qui n’aura pas besoin de contribution 
fédérale. Bien que le financement au cours d’un 
exercice ne puisse être directement lié aux logements 
bénéficiant d’une aide au cours du même exercice, 
les fonds disponibles pour 2013-2014 et pour les 
exercices ultérieurs oscillent entre 4,2 millions de 
dollars et 5 millions par exercice. 

 Les organisations qui reçoivent du financement initial 
et du financement pour la préparation de projets 
reçoivent également des conseils et de l’information 
par l’entremise du Centre du logement abordable 
de la SCHL (voir le glossaire). Au total, le Centre a 
soutenu quelque 2 838 logements en 2011, que ce 
soit au moyen du financement décrit ci-dessus ou par 
d’autres instruments.

■ Aide enrichie

 Grâce à l’aide enrichie, la SCHL fournit un 
financement de dernier recours aux ensembles de 
logements en difficulté financière qui ont été créés 
en vertu de l’article 95 avant 1986. Ces difficultés 
peuvent découler d’un certain nombre de facteurs, 
notamment la détérioration du marché local, la 
mauvaise gestion de l’ensemble et le report des 
travaux d’entretien. L’aide enrichie est actuellement 
plafonnée à 5 millions de dollars par exercice. 

■ Programmes de logement dans les réserves

 Le niveau de référence de la SCHL est majoré 
de 4 millions de dollars par exercice de façon 
permanente pour le financement de nouveaux 
engagements au titre des programmes de logement 
locatif sans but lucratif dans les réserves et du 
Programme d’aide à la remise en état des logements. 
En 2013-2014, la SCHL versera 1,75 million de 
dollars pour les activités de développement du 
potentiel des Autochtones et de liaison avec les 
Premières Nations.

■ Examen stratégique (2009) et exercice de 
réduction du déficit (2011) 

 Dans le budget de 2009, le gouvernement a 
annoncé un plan pour exécuter une analyse 
approfondie de tous les programmes pour en 
garantir la pertinence, l’efficacité et l’efficience. 
Dans le budget de 2010, le gouvernement fédéral a 
annoncé les résultats de l’Examen stratégique. 
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 En 2011, des efforts pour réduire le déficit fédéral 
ont été déployés par tous les ministères et 
organismes fédéraux, y compris la SCHL. L’objet 
de cet exercice consistait à réduire les dépenses et 
nécessitait un examen des activités de la SCHL et 
des programmes financés par les crédits fédéraux. 
Les résultats globaux de cette opération ont été 
annoncés dans le budget de 2012. 

 Dans le cadre de ces deux activités, la SCHL a pu 
trouver, par des mesures administratives et des gains 
d’efficience, des économies de 99,9 millions de 
dollars en 2011-12, de 106,6 millions en 2012-13, 
de 126,4 millions en 2013-14 et de 204,6 millions 
de dollars en 2014-15 et ensuite. Ces économies 
n’auront pas d’incidence sur les Canadiens à 
faible revenu qui reçoivent une aide au logement 
de la part des gouvernements fédéral ou 
provinciaux-territoriaux.

ACTIVITÉS D’OCTROI DE PRÊTS 

Les activités d’octroi de prêts comprennent 
principalement le prêt direct. Aux termes du prêt 
direct, la SCHL consent du financement hypothécaire 
à des organismes de parrainage, tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur des réserves, qui bénéficient de contributions 
ou de subventions. La SCHL obtient les fonds 
nécessaires dans le cadre du Programme d’emprunt 
des sociétés d’État, ce qui lui permet d’offrir ces prêts 
à des taux d’intérêt plus bas, et de contribuer ainsi 
à diminuer les frais d’exploitation des ensembles 
d’habitation. Les taux des prêts directs consentis par 
la SCHL sont fondés sur le coût de financement des 
emprunts auprès du gouvernement, majoré d’une faible 
marge pour couvrir les charges d’administration. Les 
activités de prêts sont gérées au seuil d’équilibre. 

Les ensembles de logements sociaux profitent ainsi 
de taux d’intérêt inférieur à ce qu’ils pourraient 
obtenir autrement. Les activités d’octroi de prêts se 
rapportent principalement au renouvellement des 

prêts hypothécaires déjà consentis par la SCHL. 
Lorsque de nouveaux prêts sont consentis, ils 
émanent des programmes de logement dans les 
réserves ou d’ensembles de logements sociaux désireux 
de renouveler un prêt hypothécaire auparavant consenti 
par une autre institution financière.

Les activités d’octroi de prêts comprennent également 
des prêts consentis aux termes du volet Programme de 
prêts pour les infrastructures municipales (PPIM) du 
PAEC et d’autres prêts accordés en vertu de diverses 
dispositions de la Loi nationale sur l’habitation. En tout, 
deux milliards de dollars de prêts à faible coût ont été 
versés, dans le cadre du PPIM, à des municipalités pour 
financer des travaux d’infrastructure liés au logement. 

En 2011, le résultat net des activités d’octroi de prêts 
s’est élevé à 13 millions de dollars, soit 7 millions de 
dollars de plus que prévu, principalement en raison 
du recouvrement d’une perte d’intérêts de 20 millions 
de dollars. Les pertes d’intérêts subies par la SCHL 
à la suite d’opérations autorisées de remboursements 
anticipés et de révisions de taux lui sont remboursées. 
Ce remboursement est compris dans les intérêts sur 
les prêts et investissements liés aux programmes de 
logement et est recouvré auprès du gouvernement du 
Canada au moyen des crédits parlementaires affectés 
aux programmes de logement. Ce recouvrement a 
toutefois été atténué en partie par des pertes nettes 
latentes sur les instruments financiers qui ont été 
supérieures de 10 millions de dollars à ce qui était 
attendu, puisque les taux d’intérêt ont été beaucoup 
plus bas que prévu. 

Selon les projections, les prêts et investissements, qui 
étaient de 12,7 milliards de dollars en 2011, ne seront 
plus que de 11,8 milliards de dollars en 2012, puisque 
les remboursements de prêts existants dépasseront les 
nouvelles activités d’octroi de prêts. Ils continueront à 
reculer pendant les exercices suivants, pour s’établir à 
7,5 milliards de dollars en 2017.
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Le résultat net projeté sur l’horizon de planification au 
titre des activités d’octroi de prêts est principalement 
constitué du recouvrement des charges relatives aux 
prestations après emploi se rapportant aux activités des 
programmes de logement, qui est comptabilisé dans les 

autres produits. Ces charges sont comptabilisées dans 
le fonds de réserve des activités d’octroi de prêts au 
cours de l’exercice de survenance et elles sont recouvrées 
au moyen des crédits parlementaires affectés aux 
programmes de logement sur une base d’amortissement.

Octroi de prêts – Résultats financiers prévus

(M$)
Réel 

2011

Plan 

2012

Estimé 

2012

Plan 

2013 2014 2015 2016 2017

Produits (pertes) d’intérêts nets 45 32 27 23 21 21 19 16

Gains (pertes) latents sur 

instruments financiers
(23) (11) 0 (16) (10) 13 (12) 9

Autres produits 21 14 26 26 22 24 24 25

Charges opérationnelles 19 26 22 26 25 25 26 25

Impôt sur le résultat 11 0 3 (3) (2) 4 (3) 2

Résultat net 13 9 28 10 10 29 8 23

Autres éléments du résultat global (77) 5 6 44 (22) 8 (2) (3)

Résultat global (64) 14 34 54 (12) 37 6 20

Prêts et investissements liés aux 

programmes de logement
12 666 11 503 11 802 10 968 10 057 9 169 8 313 7 489

Autres actifs 2 784 2 705 2 931 2 844 3 276 3 258 3 094 2 760

Total des actifs 15 450 14 208 14 733 13 812 13 333 12 427 11 407 10 249

Total des passifs 15 421 14 019 14 670 13 695 13 228 12 285 11 259 10 081

Capitaux propres 

 ■  Capital d’apport 

 ■  Résultats non distribués 

Total des capitaux propres

25

4

29

25

164

189

25

38

63

25

92

117

25

80

105

25

117

142

25

123

148

25

143

168
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Résultats et plan pour l’objectif 2 : 

Faciliter l’accès des Canadiens à un 

éventail d’options de logement et 

encourager la stabilité du système 

financier et le fonctionnement efficace 

et la compétitivité au sein du marché 

du financement de l’habitation, tout en 

y contribuant et en tenant dûment 

compte des risques de pertes que 

la Société encourt

La présente section couvre l’information financière sur 

les activités d’assurance prêt hypothécaire, les activités 

de titrisation et celles de la Fiducie du Canada aux 

termes de cet objectif. Comme nous l’avons indiqué 

plus haut, les produits et charges se rapportant à 

l’administration par la SCHL du cadre juridique des 

obligations sécurisées sont comptabilisés au titre de 

l’activité de titrisation.

ACTIVITÉ D’ASSURANCE PRÊT HYPOTHÉCAIRE

Le volume des prêts assurés par la SCHL est tributaire 

de l’économie, des mises en chantier, des pressions de 

la concurrence et du contexte réglementaire.

Les volumes d’activité sur le marché hypothécaire 

devraient baisser au deuxième semestre de 2012.

Le résultat net des activités d’assurance en 2011, 
qui a atteint 1 336 millions de dollars, dépasse de 
177 millions de dollars le Plan d’entreprise de 
2011-2015. L’écart par rapport au Plan est pour 
une large part attribuable à des gains réalisés sur les 
instruments financiers plus élevés que prévu et à un 
montant de règlements nets inférieur aux prévisions. 
Cet écart a été partiellement compensé par des primes 
et droits inférieurs au Plan de même qu’à des pertes 
latentes sur instruments financiers plus importantes 
que prévu.

Au 31 décembre 2011, les capitaux propres soutenant 
les activités d’assurance prêt hypothécaire s’élevaient 
à 11 183 millions de dollars, comparativement à une 
estimation de 10 298 millions de dollars dans le Plan 
d’entreprise 2011-2015. L’écart est principalement 
attribuable à un résultat net supérieur aux prévisions 
et à une augmentation du cumul des autres éléments 
du résultat global (CAERG) découlant de la 
conjoncture des marchés financiers, qui a entraîné 
une augmentation des gains latents sur les placements 
en valeurs mobilières.

L’évaluation actuarielle annuelle des activités d’assurance 
prêt hypothécaire préparée au 30 septembre 2011, 
par l’actuaire désigné indépendant de la SCHL, 
a confirmé la suffisance des réserves relatives au 
passif des contrats.

Activités d’assurance prêt hypothécaire – Résultats prévisionnels

(M$)
Réel

2011

Plan

2012

Estimé

2012

Plan

2013 2014 2015 2016 2017

Total des produits 2 570 2 544 2 517 2 556 2 427 2 356 2 293 2 267

Total des charges 758 826 834 809 841 795 820 848

Résultat global 1 534 1 318 1 316 1 196 1 033 1 095 1 047 1 016

Résultats non distribués non affectés 1 271 2 767 1 416 2 312 3 523 4 761 5 829 6 777

Résultats non distribués affectés 

à la capitalisation
9 028 9 154 10 167 10 666 10 619 10 578 10 624 10 748
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Le résultat net devrait atteindre 1 275 millions de 

dollars pour 2012, comparativement à une projection 

de 1 331 millions de dollars dans le Plan d’entreprise 

2012-2016. L’écart s’explique essentiellement par une 

baisse des produits de placements. Le résultat net prévu 

devrait diminuer et passer de 1 322 millions de dollars 

en 2013 à 1 077 millions en 2017.

D’après les volumes prévus dans le présent Plan 

d’entreprise et un volume annuel de remboursements 

se situant entre 60 milliards de dollars et 65 milliards, 

les contrats d’assurance en vigueur devraient diminuer 

et passer d’environ 576 milliards de dollars à la fin de 

2012 à près de 573 milliards à la fin de 2013 et à 
environ 569 milliards à la fin de 2017. En vertu de 
l’article 15 de la Loi nationale sur l’habitation, l’encours 
total des prêts assurés par la SCHL ne doit pas dépasser 
600 milliards de dollars.

ACTIVITÉS DE TITRISATION ET FIDUCIE DU 

CANADA POUR L’HABITATION (FCH)  

Les programmes de la SCHL cautionnent le paiement 
périodique du capital et des intérêts des titres 
hypothécaires émis en vertu de la Loi nationale sur 
l’habitation par des institutions financières, ainsi que 
des Obligations hypothécaires du Canada émises par la 
Fiducie du Canada pour l’habitation. Les activités de 
titrisation sont de nature commerciale et ne font pas 

l’objet de crédits parlementaires.

En plus des données présentées ci-dessous, des 
informations sur les programmes de titrisation de 
la SCHL sont fournies à la section Plan de titrisation, 
plus loin dans le présent résumé.

En 2011, des titres cautionnés par la SCHL ont permis 
aux prêteurs de se procurer 116,7 milliards de dollars 
de fonds aux fins du crédit hypothécaire. Ce montant 
est supérieur de 64,7 milliards de dollars à celui de 
52 milliards prévu dans le Plan d’entreprise. 

Au 31 décembre 2011, avec les 116,7 milliards de titres 
cautionnés en 2011, les cautionnements en vigueur de 
la SCHL totalisaient 362,3 milliards de dollars – soit 
200,8 milliards de dollars d’OHC et 161,5 milliards 
de dollars de TH LNH du marché. En vertu de l’article 
15 de la Loi nationale sur l’habitation, le montant total 
des cautionnements en vigueur ne doit pas dépasser 
600 milliards de dollars.

Le tableau qui suit présente les projections sur les titres 
cautionnés pour la période de 2012 à 2017.

Selon les projections sur les titres et compte tenu 
des échéances nettes, les cautionnements en vigueur 
devraient demeurer relativement stables sur l’horizon 
de planification. 

Selon les estimations pour 2012 fondées sur les résultats 
au milieu de l’exercice, le résultat net des activités de 
titrisation dépassera de 112 millions de dollars le 
Plan, principalement en raison des droits plus élevés 

Activités de titrisation – Titres cautionnés par exercice

(M$)
Réel 

2011

Plan 

2012

Estimé    

2012

Plan

2013 2014 2015 2016 2017

TH LNH du marché 75 475 24 000 75 000 55 000 55 000 55 000 55 000 55 000 

OHC 41 250 40 000 40 500 35 000 35 000 36 000 39 000 39 000 

Total 116 725 64 000 95 500 90 000 90 000 91 000 94 000 94 000 
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que prévu, puisque les volumes et les gains réalisés 
sur les instruments financiers ont dépassé les prévisions. 
Les résultats non distribués devraient atteindre 
1 223 millions de dollars en 2012, comparativement 
à 1 097 millions de dollars selon le Plan d’entreprise 
2012-2016. Cet écart vient principalement du fait que 
le résultat net est plus élevé que prévu, de même que 
d’une différence dans le solde d’ouverture des résultats 
non distribués. 

On prévoit que le total des produits devrait décliner 
pour passer de 2 054 millions de dollars en 2012 à 257 
millions en 2017, ce qui s’explique principalement par 
la baisse des produits d’intérêts tirés des TH LNH 
détenus aux termes du Programme d’achat de prêts 

hypothécaires assurés. Le total des produits englobe 
les produits d’intérêts tirés sur les TH LNH et les 
prêts à recevoir, qui sont contrebalancés par les charges 
d’intérêts. La diminution des charges, des actifs et 
des passifs est aussi principalement imputable aux 
placements qui viennent à échéance dans le cadre du 
PAPHA. Tous ces actifs seront arrivés à échéance à la 
fin de 2015. Le résultat net provenant des droits et 
autres produits et des gains relatifs aux instruments 
financiers devrait diminuer et passer de 271 millions 
de dollars à 181 millions.

Le tableau qui suit présente les faits saillants des 
résultats financiers projetés pour les activités de 
titrisation et la FCH.  

Total des cautionnements en vigueur

(M$)
Réel 

2011

Plan 

2012

Estimé    

2012

Plan

2013 2014 2015 2016 2017

Total des TH LNH du marché en 

circulation à la clôture de l’exercice
 161,6  136,2  211,7  210,0  211,1  205,6  202,6  194,3 

Total des OHC en circulation à la 

clôture de l’exercice
 200,8  203,1  203,6  203,1  201,9  206,8  213,5  221,3 

Total des cautionnements en vigueur 

à la clôture de l’exercice
 362,3  339,3  415,3  413,1  413,0  412,4  416,1  415,6 

Fiducie du Canada pour l’habitation et titrisation – Résultats prévisionnels

(M$)
Réel 

2011

Plan 

2012

Estimé    

2012

Plan

2013 2014 2015 2016 2017

FIDUCIE DU CANADA POUR L’HABITATION

Produits 6 702 7 221 6 323 5 537 5 539 6 053 6 859 7 780

Charges 6 702 7 221 6 323 5 537 5 539 6 053 6 859 7 780

Résultat global 0 0 0 0 0 0 0 0

Résultats non distribués 0 0 0 0 0 0 0 0

TITRISATION

Produits 2 044 1 909 2 054 1 765 513 273 265 257

Charges 1 757 1 697 1 693 1 489 256 28 15 15

Résultat global 223 165 234 208 202 199 206 203

Résultats non distribués non affectés 252 367 420 619 854 1 048 1 210 1 363

Résultats non distribués affectés 

à la capitalisation
699 730 803 815 771 761 787 815



Résumé du P lan d ’entrepr i se 2013-2017 

Société canadienne d’hypothèques et de logement56

Résultats et plan pour l’objectif 3 : 

Encourager un système de logement 

stable, compétitif et novateur et 

y contribuer

La présente section couvre l’information financière 
pour les programmes de logement en lien avec les 
activités de recherche sur le logement, l’élaboration 
de la politique gouvernementale sur l’habitation et la 
gestion de Granville Island qui s’applique à cet objectif.

PROGRAMMES DE LOGEMENT

La SCHL mène des activités de recherche et de 
transfert de l’information qui contribuent à la 
disponibilité de logements abordables, durables et 
de haute qualité pour les Canadiens. De concert avec 
ce travail, les activités relatives au présent objectif 
comprennent également l’élaboration de la politique 
publique en matière de logement. Les activités de la 
SCHL qui se rapportent à la recherche sur le marché 
appuient la prise de décisions plus éclairées de la part 
de chaque Canadien et du secteur du logement et elles 
contribuent à l’accroissement de l’efficience et de la 
stabilité des marchés de l’habitation.

Du montant de 2 048,3 millions de dollars affecté en 
2011-2012 aux programmes de logement, 65,9 millions 
de dollars (environ 3,2 %) ont été consacrés à l’atteinte 
du présent objectif. 

En 2012-2013 et 2013-2014, des montants 
approximatifs, respectivement, de 54,9 millions de 
dollars et de 46,9 millions de dollars seront affectés à 
cet objectif. Cela représente 2,6 % et 2,2 % du total 
des dépenses des programmes de logement prévues 
pour 2012-2013 et 2013-2014. Les exigences 
prévisionnelles reflètent les résultats de l’examen 

stratégique de 2009 et de l’opération de réduction 
du déficit effectuée en 2011, qui seront intégrés 
progressivement sur l’horizon de planification. 

Les résultats prévus pour les exercices 2011-2012 
et 2012-2013 ont été reformulés pour englober les 
données du sondage sur le logement et l’analyse 
approfondie et les prévisions de la conjoncture 
économique ainsi que les tendances et la situation 
du secteur du logement et des prêts hypothécaires 
déjà présentées dans le cadre de l’objectif 2.

GRANVILLE ISLAND  

Granville Island est un aménagement culturel, 
récréatif et commercial qui appartient au gouvernement 
du Canada et qui est géré par la SCHL. Cette dernière 
exerce les fonctions de gestion et d’aménagement de 
Granville Island depuis 1973 au nom du gouvernement 
du Canada. Granville Island est née de la conversion 
d’un secteur industriel grâce à l’injection de 25 millions 
de dollars par le gouvernement fédéral. L’île est 
autosuffisante et ses charges opérationnelles et 
d’entretien sont financées au moyen des flux de 
trésorerie liés aux activités opérationnelles. 

À partir de cette autosuffisance, Granville Island a 
dégagé un excédent de fonctionnement de 755 000 $ 
en 2011-2012 tout en bonifiant le marché public et 
d’autres immeubles et l’infrastructure de l’île. Un 
terrain de jeu complètement accessible pour les enfants 
a été complété. Granville Island a maintenu son soutien 
à divers évènements et activités, respectant ainsi son 
engagement soutenu envers les arts et la culture.

Granville Island prévoit dégager un excédent de 
fonctionnement d’environ 627 000 $ en 2012-2013 et 
de 662 000 $ à 726 000 $ sur l’horizon de planification 
quinquennal sur des produits variant entre 11,8 et 
12,7 millions de dollars.
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Depuis 1991, la SCHL assume le risque de taux 

d’intérêt sur les emprunts contractés aux termes du 

Cadre d’emprunt des sociétés d’État. Les modalités 

de remboursement anticipé varient d’un programme 

à l’autre et certains emprunteurs ont la possibilité 

de rembourser un prêt par anticipation sans pénalité. 

En revanche, la Société n’est pas autorisée à rembourser 

par anticipation, sans pénalité, sa dette correspondante 

envers le gouvernement du Canada. Cette situation 

a donné lieu à des disparités entre l’actif et le passif. 

Si l’on se base sur les volumes passés, l’incidence 

estimative sur les résultats annuels de la SCHL 

pourrait atteindre en moyenne 1,31 million de 

dollars par exercice sur une période de 13 ans.

Au 30 juin 2012, la juste valeur estimative des prêts 

liés aux activités d’octroi de prêts (abstraction faite des 

prêts consentis dans le cadre du Programme de prêts 

pour les infrastructures municipales [PPIM]) totalisait 

12 milliards de dollars et la valeur comptable des prêts 

en cours s’établissait à 10 milliards de dollars. 

Puisque la SCHL consent des prêts à un grand nombre 
d’organismes sans but lucratif, il est souvent impossible 
de leur attribuer des pointages de crédit particuliers, 
car ces organismes ne sont pas évalués par des agences 
indépendantes. Ce risque est contrebalancé par le fait 
que les pertes liées aux défauts de paiement de ces prêts 
peuvent être recouvrées en grande partie auprès des 
divers paliers de gouvernement.

Au 31 décembre 2011, on estime que les pertes 
éventuelles découlant des situations de défaut portant 
sur environ 23 % du portefeuille de prêts de la SCHL 
(abstraction faite du PPIM) pourraient être recouvrées 
auprès du gouvernement fédéral dans la mesure où les 
recouvrements entrent dans les crédits parlementaires 
de la Société. Des pertes éventuelles découlant 
des situations de défaut portant sur environ 24 % 
du portefeuille pourraient être recouvrées sur les 
activités d’assurance prêt hypothécaire de la SCHL. 
Des provisions ont été établies pour payer les 
règlements découlant éventuellement de ces prêts. 
Une tranche approximative de 40 % se rapporte à 

RISQUES LIÉS AUX ACTIVITÉS D’OCTROI DE PRÊTS

CHAPITRE V
Gestion des risques 

et plans d’investissement

La SCHL dispose d’un ensemble complet de lignes de conduite et de pratiques en 
matière de gestion des risques. Le Cadre de gestion des risques d’entreprise de la 
Société guide le Conseil d’administration et la direction de la SCHL lorsqu’il s’agit de 
cerner, de gérer et de faire connaître les risques éventuels. Le présent chapitre fournit 
des renseignements additionnels sur les risques associés aux activités d’octroi de prêts, 
d’assurance prêt hypothécaire et de titr isation et sur les mesures que prend la SCHL 
pour atténuer ces risques. Ce chapitre décrit également les objectifs de gestion et de 
placement liés aux remboursements des prêts hypothécaires et aux por tefeuilles de 
placements des activités d’assurance prêt hypothécaire et de titr isation.
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des prêts conclus aux termes de diverses ententes 
sur le logement abordable conclues avec les provinces 
et territoires. Dans le cadre de ces ententes, ce sont 
les provinces et territoires qui assument le risque de 
défaut de paiement pour ces prêts. Enfin, les pertes 
éventuelles touchant environ 13 % du portefeuille 
pourraient être recouvrées par Affaires autochtones 
et Développement du Nord Canada aux termes des 
garanties d’emprunt ministérielles.

Il importe de noter que les prêts aux termes du 

PPIM totalisent 1,9 milliard de dollars, soit 16 % 

des prêts consentis par la SCHL. Ces prêts sont évalués 

périodiquement pour déterminer si une provision pour 

pertes est nécessaire. Au 31 décembre 2011, aucun prêt 

douteux n’avait été relevé et aucune provision pour 

pertes n’avait été comptabilisée.

La Société applique les règles de prudence établies par 
le BSIF. Ces règles stipulent qu’il faut recourir au test 
du capital minimal (TCM) pour évaluer la suffisance 
du capital d’un assureur. Le TCM est le ratio du capital 
disponible sur le niveau de capital requis. En ce qui 
concerne la SCHL, le niveau de capital disponible 
correspond au total des résultats non distribués des 
activités d’assurance prêt hypothécaire et du cumul des 
autres éléments du résultat global. Le niveau de capital 
requis est établi en appliquant des facteurs de risque à 
l’actif, au passif des contrats d’assurance ainsi qu’aux 
autres risques.

Cadre de gestion du capital

En mars 2012, le Conseil d’administration a approuvé 
des modifications au cadre de gestion du capital par 
suite de changements apportés aux facteurs du TCM 
par le BSIF pour 2012.

Cibles de capital :

■ Niveau de capital minimal réglementaire : 100 % 
selon le TCM. En deçà de ce niveau, un assureur 
devrait cesser ses activités de souscription. Un 
niveau inférieur à un 0 % selon le TCM indique 
que l’assureur est insolvable.

■ Niveau cible interne de capital : 175 % selon le 
TCM. Le niveau cible interne de capital accorde 
à la direction le temps nécessaire pour résoudre 
les problèmes financiers pouvant survenir, tout en 
réduisant le besoin d’une intervention réglementaire. 

■ Niveau de capital immobilisé : 200 % selon le 
TCM. Conformément aux pratiques générales des 
assureurs, la SCHL conserve un niveau additionnel 
de capital afin de réduire la probabilité de tomber 
sous son niveau interne de capital.

Simulation de crise

Selon les 10 000 scénarios économiques produits par 
le générateur STAR de Towers Watson, le modèle 
de simulation de crise de la SCHL sert à établir les 
incidences de chacun de ces scénarios économiques sur 
le Plan d’entreprise 2013-2017 et d’autres scénarios 
défavorables vraisemblables. Chaque scénario reflète 
de nouvelles activités sur 10 ans qui se poursuivent 
pendant les 20 années suivantes. Les scénarios 
économiques reflètent les résultats sur 30 années 
concernant la croissance du PIB réel, le taux de 
chômage, le taux hypothécaire à cinq ans et le 
rendement des placements pour un maximum 
de 40 classes d’actif. 

CADRE DE GESTION DU CAPITAL CONCERNANT 

LES ACTIVITÉS D’ASSURANCE PRÊT HYPOTHÉCAIRE 

ET SIMULATION DE CRISE 



Chapitre V  Gest ion des r i sques et  p lans d ’ invest i s sement

Société canadienne d’hypothèques et de logement 59

Les variables économiques servent à générer les résultats 
concernant le volume des demandes d’assurance prêt 
hypothécaire souscrites, les variations à court terme de 
la fréquence des demandes de règlement, les variations 
des prix des habitations et la valeur de l’actif investi. 
La modélisation des produits de placements et de 
l’actif est intégrée à celle des activités d’assurance 
prêt hypothécaire. 

D’après les résultats de la simulation de crise, les risques 
demeurent à des niveaux acceptables selon le cadre 
de gestion du capital et l’énoncé sur l’appétit pour le 
risque de la SCHL. Pour tous les scénarios économiques 
et scénarios défavorables testés, la probabilité que le 
niveau chute en deçà de 100 % selon le TCM est 
inférieure à 1 %. Les tests ont également permis de 
valider le niveau cible interne de capital et le niveau 
de capital immobilisé de la SCHL. 

En somme, les activités d’assurance prêt hypothécaire 
survivraient à une récession sévère et aux scénarios 
défavorables vraisemblables. Les résultats des simulations 
de crise économique et au chapitre des activités sont 
conformes aux niveaux de tolérance au risque et de 
capital fixés par le Conseil d’administration. Les tests 
effectués ont aussi permis de valider que le niveau cible 
interne de capital de 175 % selon le TCM et le niveau 
de capital immobilisé de 200 % selon le TCM de la 
SCHL sont conformes aux exigences du cadre de 
gestion du capital.

La SCHL continue à mettre l’accent sur la surveillance 
et la gestion proactive du rendement de ses activités 
d’assurance.

La SCHL cautionne le paiement périodique du capital 

et des intérêts des titres hypothécaires émis en vertu 

de la Loi nationale sur l’habitation (TH LNH) par 

des émetteurs agréés, de même que des Obligations 

hypothécaires du Canada (OHC) émises par la Fiducie 

du Canada pour l’habitation (FCH). Les risques liés 

au cautionnement de paiement périodique et les risques 

de contrepartie et de liquidité sont atténués par 

l’obligation faite aux participants de se conformer 

à des normes minimales et à des cadres juridique 

et opérationnel rigoureux. 

En contrepartie du cautionnement de la SCHL, 

l’émetteur agréé cède à la Société tous les droits 

afférents au bloc de prêts hypothécaires sous-jacents 

en fiducie pour les investisseurs. Un cadre d’entente 

juridique contractuel est en place afin de protéger les 

droits et les intérêts de la SCHL à l’égard des prêts 

hypothécaires. Un dépositaire de documents et de 

titres réglementé par le BSIF conserve et tient à jour 
tous les documents liés aux TH LNH et aux prêts 
hypothécaires sous-jacents. 

Le principal risque de perte financière lié aux 
cautionnements de la SCHL découle de l’obligation 
de paiement périodique lorsqu’un émetteur agréé n’est 
pas en mesure de respecter ses engagements et que les 
actifs sous-jacents aux titres sont insuffisants. 

Pour les TH LNH, le risque lié au défaut d’un émetteur 
agréé est atténué par l’évaluation de la qualité et le 
contrôle des émetteurs agréés, ainsi que par l’exigence 
d’un écart minimal entre le coupon des titres et le 
plus bas taux d’intérêt des prêts formant le bloc. 
En cas de défaut d’un émetteur agréé, l’écart est 
mis à la disposition de la SCHL en contrepartie de 
l’administration des prêts hypothécaires sous-jacents et 
des paiements sur les TH LNH. Tous les prêts titrisés 
sont couverts par une assurance hypothécaire afin de 
parer à une défaillance de l’emprunteur.

RISQUES LIÉS AUX ACTIVITÉS DE TITRISATION
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Aux termes du Programme des OHC, le fiduciaire 

assure le maintien des biens fiduciaires et veille à ce 

que la Fiducie s’acquitte de ses obligations, alors que 

l’administrateur de la Fiducie répond de la gestion 

courante des activités de la FCH. La SCHL agit en tant 

que conseiller en services financiers auprès de la Fiducie 

et de caution des titres émis par la Fiducie. Les TH 

LNH sont vendus à la FCH par des vendeurs agréés. 

La Fiducie est exposée au risque de crédit de ses 

contreparties aux termes de swaps et de conventions 

de rachat. Les contreparties de swap couvrent en 

totalité les risques de remboursement anticipé et de 

réinvestissement liés aux actifs détenus par la FCH. 

On atténue les risques de défaut en ne faisant affaire 

qu’avec des contreparties hautement cotées et en 

exigeant des garanties. En cas de baisse de la cote 

de crédit, la FCH conserve les paiements mensuels 

d’intérêts. Le risque de crédit pour la contrepartie 

de convention de rachat est atténué par les exigences 

relatives aux cotes, les limites de transaction et le 

recours à des garanties.

Le risque de défaut sur les placements détenus par la 
Fiducie est géré en limitant les placements admissibles à 
des TH LNH relativement sans risque, aux obligations 
émises par le gouvernement du Canada et, dans une 
mesure moindre, à du papier commercial adossé à des 
actifs coté AAA et soutenu par des arrangements de 
concours de trésorerie conformes aux normes mondiales 
en matière de liquidité. Les contreparties de swap sont 
autorisées à conclure des conventions de revente avec 
des contreparties admissibles en utilisant comme sûretés 
des TH LNH ou des titres du gouvernement du 
Canada. Aucun des placements ne peut avoir une 
date d’échéance dépassant celle des OHC connexes.

Depuis le lancement du Programme d’emprunt des 
sociétés d’État, la SCHL peut demander des emprunts 
à court terme additionnels auprès du gouvernement 
fédéral pour pouvoir assumer ses obligations quant à 
son cautionnement de paiement périodique dans le 
cadre de ses activités de cautionnement. La SCHL 
verse au gouvernement du Canada une prime de risque 
pour dédommager le gouvernement pour les risques 
auxquels il s’expose relativement à la garantie de 
cautionnement périodique.

Le capital remboursé est investi dans des instruments 
à revenu fixe à court terme de haute qualité en tenant 
compte de l’énoncé sur l’appétit pour le risque et 
des activités opérationnelles de la Société. La valeur 
marchande des placements sous gestion s’établissait 
à 1,4 milliard de dollars au 30 juin 2012. On prévoit 
que, sur l’horizon de planification, le remboursement 
de capital au sein du portefeuille des activités d’octroi 
de prêts atteindra entre 1 milliard et 1,5 milliard 
de dollars.

Les placements admissibles aux termes des activités 
d’octroi de prêts sont limités à des instruments à revenu 

fixe à court terme de haute qualité et à des instruments 
du marché monétaire. Les activités d’investissement du 
portefeuille ont pour but de générer un rendement égal 
au Canadian Dealer Offered Rate (CDOR) majoré de 
cinq points de base. 

Au 30 juin 2012, le rendement cumulatif pour le 
réinvestissement du capital remboursé dans le cadre 
des activités d’octroi de prêts dépassait le CDOR de 
26 points de base, ce qui est supérieur au CDOR 
majoré de 5 points de base. Sur l’horizon de 
planification, le portefeuille devrait atteindre, 
voire dépasser, la cible de rendement.

PLAN DE RÉINVESTISSEMENT DU CAPITAL REMBOURSÉ 

DANS LE CADRE DES ACTIVITÉS D’OCTROI DE PRÊTS
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PLANS D’INVESTISSEMENT DES ACTIVITÉS D’ASSURANCE 

PRÊT HYPOTHÉCAIRE ET DE TITRISATION

Les portefeuilles d’investissements des activités 
d’assurance et de titrisation comprennent les 
flux de trésorerie au titre des primes ou des droits 
de cautionnement, des droits de demande et des 
intérêts reçus, déduction faite des règlements et 
des charges. 

La valeur marchande totale des placements sous gestion 
totalisait 21 232 millions de dollars (19 499 millions 
pour l’assurance prêt hypothécaire et 1 733 millions 
pour la titrisation) au 30 juin 2012, comparativement 
à 19 198 millions au 30 juin 2011.

Pour le portefeuille de placements des activités 
d’assurance prêt hypothécaire, l’objectif d’investissement 
consiste à maximiser le rendement global avant l’impôt 
et après les charges opérationnelles connexes. Il s’agit 
pour ce faire d’établir une ligne de conduite sur la 
répartition stratégique de l’actif qui tient compte de 
l’horizon temporel et des besoins de liquidité des passifs, 
ainsi que du cadre de réglementation, des objectifs 
de capital et du niveau d’appétit pour le risque de la 
Société. En 2013, les activités d’investissement du 
portefeuille de placements des activités d’assurance 
prêt hypothécaire comprendront la gestion courante 
des placements de valeurs à revenu fixe, d’actions et 

d’autres placements. La ligne de conduite sur la 
répartition stratégique de l’actif fait l’objet d’un 
examen tous les cinq ans, ou plus fréquemment 
au besoin.

Le Conseil d’administration a approuvé un 
objectif d’investissement et une ligne de conduite 
sur la répartition stratégique de l’actif (RSA) révisés 
à l’automne 2012 concernant le portefeuille de 
placement des activités de titrisation. L’objectif du 
portefeuille de placement des activités de titrisation 
est de maximiser la capacité de répondre aux 
besoins de liquidité découlant des cautionnements 
de paiement périodique et de préserver le capital 
en investissant dans les titres du gouvernement du 
Canada. Le désinvestissement des placements en actions 
sera réalisé en 2012 et les activités en 2013 porteront 
sur la gestion courante des placements dans des titres 
à revenu fixe.

Au 30 juin 2012, le rendement cumulatif des 
portefeuilles consolidés des activités d’assurance prêt 
hypothécaire était de 2,20 % alors que celui de l’indice 
consolidé était de 2,04 %. Pour le portefeuille des 
activités de titrisation, le rendement cumulatif était 
de 2,34 % alors que celui de l’indice consolidé était 

Toutes les activités d’investissement sont assujetties aux lignes de conduite de gestion des risques d’entreprise de la 

SCHL, lesquelles sont examinées et approuvées chaque année par le Conseil d’administration. Cela comprend des 

lignes de conduite sur les objectifs d’investissement, la répartition de l’actif, le risque de crédit, le risque de marché, 

le risque de liquidité, les transactions sur instruments dérivés et l’évaluation du rendement. Conformément aux 

bonnes pratiques de régie, les positions, rendements et risques des placements sont surveillés quotidiennement par 

un groupe indépendant de gestion des risques et examinés trimestriellement par le Comité d’examen de l’actif et du 

passif (CEAP) et le Conseil d’administration. Un Comité des placements, qui inclut trois conseillers externes, fournit 

un soutien technique au CEAP à l’égard des portefeuilles de placements des activités d’assurance prêt hypothécaire 

et de titrisation.



Résumé du P lan d ’entrepr i se 2013-2017 

Société canadienne d’hypothèques et de logement62

de 2,88 %. En fonction de leur ligne de conduite 
respective sur la répartition stratégique de l’actif, le 
rendement nominal moyen prévu sur cinq ans est de 
2,79 % pour le portefeuille des activités d’assurance 
prêt hypothécaire et de 1,56 % pour le portefeuille 
des activités de titrisation.

On notera que la SCHL a commencé à acheter des 
TH LNH aux termes du PAPHA en octobre 2008. 
Même si ces placements sont inclus dans les activités 
de titrisation, ils sont exclus de la répartition stratégique 
de l’actif du portefeuille de placements des activités 
de titrisation puisqu’ils ont été effectués dans le but 
précis d’aider les institutions financières canadiennes 
à réunir du financement à long terme et qu’ils ne 
contribuent donc pas au rendement global du 
portefeuille de placements. 
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Le Budget de fonctionnement couvre les charges 
se rapportant aux programmes de logement, ainsi 
qu’aux activités d’octroi de prêts, d’assurance prêt 
hypothécaire et de titrisation de la SCHL. (Les activités 
de titrisation comprennent les charges se rapportant 
à l’administration par la SCHL du cadre juridique 
pour les obligations sécurisées.) Les besoins en 
ressources humaines sont prévus et comptabilisés en 
années-personnes et reflètent les volumes d’activités 
prévus ainsi que les normes de rendement connexes.

En 2011, les dépenses réelles ont totalisé 332 millions 
de dollars, soit 11 % ou 40,8 millions de dollars de 
moins que les 372,8 millions de dollars prévus dans 
le Plan annuel modifié. Des économies de charges 
de personnel ont été réalisées grâce à une utilisation 
d’années-personnes moindre que prévu, notamment en 
raison d’une baisse du volume d’ouverture de demandes 
d’assurance et de la conclusion de nouvelles ententes de 
mises en œuvre avec les provinces et territoires. 

De plus, la charge de retraite a été de 2,9 millions 
de dollars inférieure aux prévisions. Au chapitre 
des charges autres que de personnel, la SCHL a 
pris de nouvelles mesures pour comprimer ses 
dépenses discrétionnaires en réponse au contexte 
de restrictions budgétaires, surtout dans les domaines 
du marketing et de la promotion, des transports et 
des services professionnels.  

En 2012, les charges de fonctionnement devraient 
atteindre 351,9 millions de dollars, soit 1,2 million 
de dollars (ou 0,3 %) de plus que les 350,7 millions de 
dollars inscrits au Plan approuvé. Une charge de retraite 
plus élevée que prévu, en raison des changements des 
hypothèses relatives aux taux d’actualisation, et une 
baisse du rendement de l’actif sont responsables de 
cette hausse des coûts. 

Le tableau qui suit résume les besoins en ressources 
opérationnelles pour 2013.

BUDGET DE FONCTIONNEMENT

CHAPITRE VI Besoins en ressources

Budget de fonctionnement 

Réel

2011 

Approuvé 

2012  

Estimé

2012  

Approuvé

2013

Années-personnes 1 974,5 1 946,7 1 935,3 1 878,2

(M$)

Charges de personnel, à l’exclusion de la 

charge de retraite 
211,5 214,8 211,7 217,9

Charges autres que de personnel 99,3 118,6 108,3 114,1

Total, à l’exclusion de la charge de retraite 310,8 333,4 320,0 332,0

Charge de retraite 21,2 17,3 31,9 49,7

Total, y compris la charge de retraite 332,0 350,7 351,9 381,7
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La charge de retraite continue d’avoir une incidence 
marquée sur les charges de fonctionnement de la SCHL 
jusqu’en 2013. La charge de 49,7 millions de dollars 
prévue pour 2013 sera supérieure de 28,5 millions 
à la charge réelle de 2011 et de 32,4 millions à la 
charge du plan approuvé pour 2012. Cette hausse 
traduit la sensibilité de la charge de retraite au contexte 
actuel de taux d’intérêt bas, que ce soit au chapitre 
des hypothèses du taux d’actualisation ou du rendement 
de l’actif. De plus, les prévisions pour 2013 tiennent 
également compte du fait que, selon les IFRS, 
l’hypothèse du rendement à long terme prévu de 
l’actif des régimes de retraite doit correspondre au 
taux d’actualisation ayant servi à établir les projections 
sur la charge. 

Dans son budget 2012, le gouvernement s’est engagé 
à respecter ses obligations au chapitre des pensions, 
ajoutant qu’il prendra des mesures afin de garantir que 
ces régimes soient viables et responsables sur le plan 
financier et qu’ils soient généralement équitables par 
rapport à ceux offerts par le secteur privé. La SCHL 
a déjà pris des mesures afin d’ajuster les taux des 
cotisations salariales au régime de retraite et elle a 
entrepris l’examen des modalités du régime pour 
veiller à ce que le régime demeure viable à long terme.  

Le Budget de fonctionnement 2013 reflète également 
les compressions liées à la contribution de la SCHL 
à l’effort de réduction du déficit annoncé par le 
gouvernement dans le budget 2012. 

Le Plan tient compte d’une baisse des volumes de 
production d’assurance prêt hypothécaire en 2013 
comparativement à 2012, par suite d’un ralentissement 
général de l’activité dans le secteur de l’habitation. 

Le budget prévoit certaines ressources additionnelles à 
l’appui du travail de surveillance du BSIF et les frais liés 
à l’administration du cadre juridique des obligations 
sécurisées (bien que ces derniers frais soient recouvrés 
auprès des participants du secteur).

Le nombre d’années-personnes prévu en 2013 
diminue par rapport à 2012 par suite de l’opération 
gouvernementale de réduction du déficit. Il va 
continuer de baisser en 2014 et 2015 en raison de 
l’arrivée à terme, en mars 2014, du financement aux 
termes du Cadre de référence pour l’Investissement 
dans le logement abordable (2001-2014) et des ententes 
conclues dans le cadre de l’Initiative en matière de 
logement abordable et des programmes d’aide à la 
rénovation courants. Le volume des années-personnes 
prévu pour les activités d’assurance prêt hypothécaire 
diminue de 2012 à 2013 pour se stabiliser par la suite, 
compte tenu de l’effet attendu d’une baisse de la 
production d’assurance prêt hypothécaire en raison 
d’un ralentissement du niveau général de l’activité 
dans le secteur de l’habitation. En ce qui concerne 
l’activité de titrisation, le volume d’années-personnes 
prévu, qui augmente de 2012 à 2013 et se stabilise 
par la suite, comprend des ressources affectées à 
l’administration par la SCHL du cadre juridique des 
obligations sécurisées. En ce qui concerne l’activité 
d’octroi de prêts, de légères variations sur l’horizon de 
planification reflètent le calendrier de renouvellement 
des prêts directs.  
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Le Budget des dépenses en capital pour le mobilier, 

le matériel et les locaux administratifs de la SCHL sert 

à l’aménagement de ses bureaux, à la réparation et au 

remplacement continus des actifs usés, à l’acquisition 

d’actifs et au paiement de la tranche en capital des 

loyers au titre du bail à long terme de l’immeuble 

« C » du Bureau national.

Les engagements en regard du Budget des dépenses en 

capital pour 2011 ont totalisé 5,5 millions de dollars, 

comme prévu.

Les besoins prévus de 6,1 millions de dollars en 2012 
correspondent au Budget approuvé.

En 2011, la SCHL a commencé à investir la somme 
appréciable d’un million de dollars par année sur cinq 
ans dans des initiatives d’efficacité énergétique visant 
le complexe de son Bureau national. La période de 
récupération moyenne de ces investissements est de 
sept ans. 

Les prévisions des besoins en capital sont de 6,6 millions 
de dollars pour 2013. 

BUDGET DES DÉPENSES EN CAPITAL POUR LE MOBILIER, 

LE MATÉRIEL ET LES LOCAUX ADMINISTRATIFS

Budget des dépenses en capital pour le mobilier, le matériel et les locaux administratifs

 (milliers de dollars)
Engagé

2011

Approuvé

2012

Estimé

2012

Proposé

2013

Mobilier et matériel   792,0   874,0   924,0 1 148,0

Locaux administratifs 2 476,4 2 742,0 2 692,0 2 627,0

Obligations en vertu du contrat de location-financement 2 225,6 2 495,2 2 495,2 2 797,5

Total 5 494,0 6 111,2 6 111,2 6 572,5

Le Budget des dépenses en capital pour les prêts et les 
investissements de la Société permet d’effectuer des 
emprunts afin d’acquérir, de construire ou de rénover 
des logements dans le cadre des divers programmes 
relevant de la Loi nationale sur l’habitation et d’aider les 
Canadiens dans le besoin à avoir accès à des logements 
abordables, convenables et en bon état. 

Les engagements de capital ont totalisé 651,6 millions 
de dollars en 2011, en baisse de 11 % par rapport au 
Plan modifié de 729,0 millions de dollars. Cette baisse 
s’explique par une réduction des besoins liés au Budget 
des dépenses en capital en raison d’une mise en œuvre 
retardée des programmes d’aide à la rénovation et de la 
signature, par la plupart des provinces et des territoires, 

BUDGET DES DÉPENSES EN CAPITAL 

POUR LES PRÊTS ET LES INVESTISSEMENTS
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de nouvelles ententes bilatérales pour l’Investissement 
dans le logement abordable. Les besoins en capital dans 
les réserves ont également fléchi en raison d’un retard 
touchant l’application du Programme de logement 
locatif sans but lucratif dans les réserves. Le recul 
des besoins en capital a été partiellement compensé 
par un volume d’engagements plus élevé que prévu 
dans le cadre du Programme de prêts pour les 
infrastructures municipales (PPIM), qui est venu 

à terme le 31 mars 2011.

Le Budget des dépenses en capital de 279,8 millions 
de dollars pour 2012 et le Budget des dépenses en 
capital de 234,3 millions pour 2013 rendent compte 
de la prestation continue des programmes d’aide à 
la rénovation à l’extérieur des réserves aux termes de 
l’Investissement dans le logement abordable.

PLAN D’EMPRUNT

Budget des dépenses en capital pour les prêts et les investissements

(M$)
Réel

2011

Approuvé

2012

Estimé

2012

Approuvé

2013

Total 651,6 279,8 281,3 234,3

Avant 1993, la SCHL obtenait du financement 
pour ses activités de prêt en contractant des emprunts 
directement auprès du gouvernement du Canada. De 
1993 jusqu’au début de 2008, la SCHL empruntait sur 
les marchés financiers. Depuis avril 2008, elle obtient 
du financement en contractant des emprunts auprès 
du Trésor aux termes du Programme d’emprunt des 
sociétés d’État (PESE) du gouvernement fédéral. 

La SCHL emprunte en vue de financer les catégories 
d’activités suivantes : 

1. Fins prévues à la partie I de la Loi nationale 
sur l’habitation (LNH), notamment les titres 
hypothécaires créés en vertu de la LNH (TH LNH) 
et les prêts hypothécaires connexes, y compris 
le Programme d’achat de prêts hypothécaires 
assurés (PAPHA);

2. Programme de prêt direct au logement social;

3. Autres prêts et investissements liés aux programmes 
de logement, ce qui comprend les prêts consentis 
aux termes du Programme de prêts pour les 
infrastructures municipales;

4. Gestion de la trésorerie et liquidité.

Le Plan d’emprunt 2013 de la SCHL inclut 
de nouveaux besoins de 1,2 milliard de dollars, 
essentiellement pour le Programme de prêt direct, 
et des remboursements de 25,2 milliards de dollars, 
dont 23,5 milliards se rapportent à des arrivées à 
échéance dans le cadre du PAPHA. La SCHL dispose 
d’une autorisation pour un volume d’emprunts en 
cours ne dépassant pas 68,5 milliards de dollars 
en 2013.
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PLAN DE TITRISATION

Le Programme des titres hypothécaires émis en vertu 
de la Loi nationale sur l’habitation (TH LNH) et le 
Programme des Obligations hypothécaires du Canada 
(OHC) sont deux piliers importants des plateformes 
diversifiées de financement hypothécaire offertes aux 
institutions financières canadiennes. Le cadre de 
financement fiable de ces programmes avantage 
particulièrement les prêteurs hypothécaires de moindre 
envergure qui n’ont pas la taille de leurs concurrents, 
mais qui, grâce aux programmes de titrisation de la 
SCHL, peuvent obtenir du financement hypothécaire 
résidentiel. L’effet ultime de ces programmes est que 
les Canadiens cherchant du financement hypothécaire 
profitent d’une concurrence plus vive sur ce marché.

TH LNH

Le Programme des TH LNH encadre la conversion 
de prêts hypothécaires assurés en titres négociables, 
ce qui crée un marché hypothécaire secondaire 
plus efficient. Les prêts hypothécaires à l’habitation 
sont assurés contre un défaut de paiement de 
l’emprunteur. Aux termes du Programme des 
TH LNH, des émetteurs agréés, qui doivent respecter 
des critères d’admissibilité, participent au Programme 
en émettant des titres hypothécaires LNH adossés à 
des blocs de prêts à l’habitation assurés et destinés à 
être vendus à des investisseurs. Les TH LNH sont des 
titres avec amortissement et flux identiques modifiés. 
Les investisseurs reçoivent un montant mensuel égal 
au coupon des TH et aux paiements de capital reçus à 
l’égard des prêts hypothécaires sous-jacents. L’émetteur 
doit veiller à ce que des fonds soient disponibles afin de 
payer les investisseurs, que le débiteur hypothécaire se 
soit acquitté de ses obligations de paiement ou non.

Aux termes du Programme des TH LNH, la SCHL, 
en sa qualité de caution, accorde aux investisseurs un 
cautionnement de paiement périodique du capital et 
des intérêts. Le cautionnement de la SCHL est une 

obligation directe, irrévocable et inconditionnelle 
de la Société et, par conséquent, du gouvernement du 
Canada. En sa qualité de caution, la SCHL continuera 
d’améliorer ses produits, ses politiques et ses activités 
afin de rendre le programme plus efficient et efficace.

En 2013, un plan prévoyant de 55 milliards de dollars 
a été approuvé relativement à l’émission de TH LNH 
du marché.

OBLIGATIONS HYPOTHÉCAIRES DU 

CANADA (OHC)

Le Programme des OHC est conçu pour favoriser 
la concurrence sur le marché hypothécaire résidentiel 
et offrir un financement hypothécaire adéquat aux 
institutions financières.

La Fiducie du Canada pour l’habitation (FCH) est 
une entité ad hoc, consolidée avec les activités de la 
SCHL et créée précisément pour émettre des OHC. 
La Fiducie vend des OHC non amortissables à des 
investisseurs et utilise le produit pour acheter des prêts 
hypothécaires formant des blocs de TH LNH auprès 
de vendeurs agréés. Afin d’attirer une plus large gamme 
d’investisseurs, le Programme offre à ces derniers un 
placement assimilable à une obligation. Les flux de 
trésorerie mensuels provenant des blocs de TH LNH 
amortissables sont convertis en flux de trésorerie des 
Obligations non amortissables prévoyant des paiements 
d’intérêts fixes et le remboursement du capital à 
l’échéance. Le Programme des OHC élimine les risques 
de remboursement anticipé et de flux de trésorerie 
inhérents à des placements hypothécaires traditionnels 
puisqu’il offre des paiements périodiques du coupon 
et le remboursement intégral du capital à l’échéance. 
Le gouvernement du Canada garantit le paiement 
intégral et opportun du capital et des intérêts par 
l’intermédiaire de la SCHL. 

En 2013, un plan prévoyant de 35 milliards de dollars 
de nouvelles OHC a été approuvé. 
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FAITS SAILLANTS FINANCIERS – 2009 À 2012

Résultats globaux1 Réel

2009

Réel

2010

Réel

2011

Plan

2012

Estimé

2012

Total de l’actif (M$) 272 821 287 940 291 890 290 027 292 163

Total du passif (M$) 263 558 277 499 279 799 276 337 278 505

Fonds de réserve (M$) 151 68 (9) 164 29

Total des capitaux propres du Canada (M$) 9 263 10 441 12 091 13 690 13 658

Total des produits (M$) 13 164 14 454 13 914 14 286 13 572

Total des charges opérationnelles (M$)2 416 406 420 427 440

Total des charges (M$) 11 939 12 474 11 832 12 349 11 549

Résultat net (M$) 931 1 440 1 529 1 497 1 535

Autres éléments du résultat global (M$) 483 311 120 - 32

Résultat global (M$) 1 414 1 751 1 649 1 497 1 567

Années-personnes 1 999 2 069 1 975 1 947 1 935

Assurance

Volume de prêts assurés (nombre de logements) 1 048 736 643 991 630 957 550 335 396 417

Encours d’assurance prêt hypothécaire (G$) 473 514 567 557 576

  Prêts à RPV élevé pour propriétaires-occupants 246 271 286 291 300

  Portefeuille de prêts à faible RPV 196 209 243 230 238

  Prêts pour immeubles collectifs d’habitation 31 34 38 36 38

Droits et primes perçus (M$) 2 464 1 941 1 653 1 671 1 450

Placements (y compris la trésorerie) (M$)3 15 901 17 597 19 112 19 826 20 131

Résultats non distribués non affectés (M$) 2 009 860 1 271 2 767 1 416

Résultats non distribués affectés (M$) 5 937 8 201 9 028 9 154 10 167

Règlements nets (M$) 1 112 497 562 625 616

Résultat net (M$) 742 1 275 1 336 1 331 1 275

Autres éléments du résultat global (M$) 411 323 198 (13) 41

Résultat global (M$) 1 153 1 598 1 534 1 318 1 316

Titrisation

Titres cautionnés par année (M$) 135 447 95 069 116 725 64 000 95 500

Cautionnements en vigueur (M$) 300 320 325 802 362 308 339 300 415 300

Emprunts auprès du gouvernement du Canada (M$) 61 260 59 200 55 401 52 947 53 071

Droits perçus (M$) 291 222 257 151 280

Placements (y compris la trésorerie) (M$)3 62 260 60 440 57 012 54 518 54 923

Résultats non distribués non affectés (M$) 409 38 252 367 420

Résultats non distribués affectés (M$) 538 707 699 730 803

Résultat net (M$) 69 175 211 159 271

Autres éléments du résultat global (M$) 27 25 12 6 (37)

Résultat global (M$) 96 200 223 165 234

Programmes de logement

Dépenses des programmes de logement (M$) (à l’exclusion des charges opérationnelles) 2 505 3 040 2 044 2 023 2 172

Dépenses liées à l’Initiative en matière de logement abordable (M$) 250,8 297 127,1 411,5 411,5

Nombre estimatif de ménages aidés grâce aux engagements à long terme 620 000 613 500 604 200 597 800 596 300

Nouveaux engagements (nombre de logements) – Programmes d’aide à la rénovation 18 000 18 158 6 730 2 794 3 748

    Dans les réserves 1 193 1 283 1 015 1 109 1 102

    Hors réserves 16 807 16 875 5 715 1 685 2 646

Nouveaux engagements (nombre de logements) – Logements sans but lucratif dans 
les réserves4 822 766 604 548 571

Octroi de prêts

Prêts et investissements liés aux programmes de logement (M$) 11 727 12 381 12 666 11 503 11 802

Emprunts sur les marchés de capitaux (M$) 4 448 3 054 2 218 1 775 1 831

Emprunts auprès du gouvernement du Canada (M$) 8 593 10 756 12 146 11 390 11 862

Résultat net (M$) (16) 13 13 9 28

Fiducie du Canada pour l’habitation

Actif (M$) 182 206 196 638 201 795 204 221 204 470

Passif (M$) 182 240 196 638 201 795 204 221 204 470
1 Les chiffres de 2009 sont conformes aux PCGRC. À compter de 2010, les chiffres sont conformes aux IFRS.
2 Le total des charges opérationnelles est inclus dans le total des charges.
3 Comprend les placements dans des TH LNH – Prêts et créances.
4 Compte non tenu des logements produits aux termes du PAEC.
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Résultats globaux1 Plan
2013

Plan
2014

Plan
2015

Plan
2016

Plan
2017

Total de l’actif (M$) 267 847 239 624 242 638 249 412 257 128

Total du passif (M$) 252 731 223 289 224 977 230 498 236 981

Fonds de réserve (M$) 87 76 113 119 139

Total des capitaux propres du Canada (M$) 15 116 16 335 17 661 18 914 20 147

Total des produits (M$) 12 317 10 667 10 792 11 467 12 314

Total des charges opérationnelles (M$)2 463 452 451 463 467

Total des charges (M$) 10 307 8 841 8 981 9 768 10 659

Résultat net (M$) 1 524 1 384 1 373 1 291 1 258

Autres éléments du résultat global (M$) (66) (165) (47) (38) (25)

Résultat global (M$) 1 458 1 219 1 326 1 253 1 233

Années-personnes 1 878 1 847 1 822 1 813 1 803

Assurance

Volume de prêts assurés (nombre de logements) 355 597 357 210 356 115 356 776 358 144

Encours d’assurance prêt hypothécaire (G$) 573 572 571 569 569

  Prêts à RPV élevé pour propriétaires-occupants 302 306 310 313 316

  Portefeuille de prêts à faible RPV 234 229 225 221 218

  Prêts pour immeubles collectifs d’habitation 37 37 36 35 35

Droits et primes perçus (M$) 1 294 1 333 1 361 1 393 1 426

Placements (y compris la trésorerie) (M$)3 20 769 21 449 22 205 23 028 23 924

Résultats non distribués non affectés (M$) 2 312 3 523 4 761 5 829 6 777

Résultats non distribués affectés (M$) 10 666 10 619 10 578 10 624 10 748

Règlements nets (M$) 561 592 544 563 587

Résultat net (M$) 1 322 1 201 1 182 1 117 1 077

Autres éléments du résultat global (M$) (126) (168) (87) (70) (61)

Résultat global (M$) 1 196 1 033 1 095 1 047 1 016

Titrisation

Titres cautionnés par année (M$) 90 000 90 000 91 000 94 000 94 000

Cautionnements en vigueur (M$) 413 100 413 000 412 400 416 100 415 600

Emprunts auprès du gouvernement du Canada (M$) 29 582 2 117 0 0 0

Droits perçus (M$) 224 224 226 233 233

Placements (y compris la trésorerie) (M$)3 31 587 4 310 2 388 2 597 2 810

Résultats non distribués non affectés (M$) 619 854 1 048 1 210 1 363

Résultats non distribués affectés (M$) 815 771 761 787 815

Résultat net (M$) 207 193 183 188 181

Autres éléments du résultat global (M$) 1 9 16 18 22

Résultat global (M$) 208 202 199 206 203

Programmes de logement

Dépenses des programmes de logement (M$) (à l’exclusion des charges opérationnelles) 1 988 1 746 1 670 1 694 1 679

Dépenses liées à l’Initiative en matière de logement abordable (M$) 257,8 58 2 2 2

Nombre estimatif de ménages aidés grâce aux engagements à long terme 585 800 571 900 547 200 523 900 492 500

Nouveaux engagements (nombre de logements) – Programmes d’aide à la rénovation 1 279 810 523 523 523

  Dans les réserves 1 103 788 523 523 523

  Hors réserves 176 22 0 0 0

Nouveaux engagements (nombre de logements) – Logements sans but lucratif dans 
les réserves4 465 417 407 397 389

Octroi de prêts

Prêts et investissements liés aux programmes de logement (M$) 10 968 10 057 9 169 8 313 7 489

Emprunts sur les marchés de capitaux (M$) 1 436 1 404 734 270 0

Emprunts auprès du gouvernement du Canada (M$) 11 383 10 989 10 753 10 218 9 329

Résultat net (M$) 10 10 29 8 23

Fiducie du Canada pour l’habitation

Actif (M$) 203 848 202 685 207 632 214 471 222 328

Passif (M$) 203 848 202 685 207 632 214 471 222 328
1 Les chiffres de 2009 sont conformes aux PCGR du Canada. À compter de 2010, les chiffres sont conformes aux IFRS.
2 Le total des charges opérationnelles est inclus dans le total des charges.
3 Comprend les placements dans des TH LNH – Prêts et créances.
4 Compte non tenu des logements produits aux termes du PAEC.
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TABLEAU 1

États financiers consolidés         
Bilan (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Actif

Trésorerie et équivalents de trésorerie 4 518 1 401 1 497 1 702 1 698 1 751 1 683 1 587 1 556

Placements en valeur mobilières : 

    Désignés à la juste valeur par le biais du 

    résultat net 1 127  903 1 401 1 163 1 238 1 719 1 942 1 822 1 466

    Détenus à des fins de transaction  0  397  0  433  499  521  545  571  598

    Disponibles à la vente 16 540 17 549 17 521 17 830 18 496 19 225 20 026 21 022 22 058

Placements dans des titres hypothécaires LNH :

    Prêts et créances 244 253 256 655 255 516 256 718 232 690 204 034 206 820 213 570 221 305

Prêts :

    Désignés à la juste valeur par le biais du 

    résultat net 7 831 7 132 6 388 6 689 6 191 5 618 5 071 4 556 4 074

    Autres 4 646 4 726 4 369 4 367 4 086 3 799 3 505 3 204 2 896

    Investissements liés aux programmes 

    de logement  805  808  746  746  691  640  593  553  519

Intérêts courus à recevoir  878  983 1 463 1 241 1 111 1 109 1 135 1 207 1 318

Actif d’impôt différé  0  78  0  27  0  0  0  0  0

Instruments dérivés  0  169  19  114  76  45  23  13  5

Montants à recevoir du gouvernement du Canada  220  403  265  370  370  365  365  365  365

Débiteurs et autres actifs  617  686  842  763  701  798  930  942  968

Total de l'actif 281 435 291 890 290 027 292 163 267 847 239 624 242 638 249 412 257 128

Passif

Titres vendus dans le cadre de conventions de 

rachat  0  272  250  400  400  400  400  400  400

Emprunts : 

    Obligations hypothécaires du Canada 186 382 199 373 199 692 201 120 200 615 199 452 204 495 211 158 218 797

    Emprunts sur les marchés de capitaux 2 071 2 203 1 775 1 817 1 422 1 390  720  267  0

    Emprunts auprès du gouvernement du Canada : 

        Désignés à la juste valeur par le biais du 

        résultat net 6 861 6 584 6 244 6 715 6 540 6 455 6 537 6 269 5 710

        Autres 64 166 60 963 58 093 58 218 34 425 6 651 4 216 3 949 3 619

Intérêts courus à payer  636  860 1 233 1 029  901  893  921  996 1 106

Instruments dérivés  16  72  17  73  52  33  17  10  4

Créditeurs et autres passifs  824 1 172  789 1 178  955  961  931  910  909

Provision pour règlements 1 246 1 041  968 1 011  931  930  871  866  880

Primes et droits non acquis 7 924 7 259 7 170 6 944 6 475 6 110 5 836 5 643 5 527

Passif d'impôt différé  13  0  106  0  15  14  33  30  29

Total du passif 270 139 279 799 276 337 278 505 252 731 223 289 224 977 230 498 236 981

Capitaux propres du Canada

Capital d'apport  25  25  25  25  25  25  25  25  25

Cumul des autres éléments du résultat global  224  902  499  918  731  627  556  523  506

Résultats non distribués 11 047 11 164 13 166 12 715 14 360 15 683 17 080 18 366 19 616

Total des capitaux propres du Canada 11 296 12 091 13 690 13 658 15 116 16 335 17 661 18 914 20 147

Total du passif et des capitaux propres du Canada 281 435 291 890 290 027 292 163 267 847 239 624 242 638 249 412 257 128



Chapitre VII  États  f inanc iers 

Société canadienne d’hypothèques et de logement 73

TABLEAU 2

États financiers consolidés         
État des résultats et du résultat global (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Produits

Produits d'intérêts sur les placements dans des 

titres hypothécaires LNH - prêts et créances 8 674 8 274 8 738 7 830 6 859 5 628 5 911 6 694 7 615

Primes et droits 2 079 2 002 1 965 2 045 1 986 1 922 1 861 1 820 1 774

Produits d'intérêts sur les prêts et investissements 

liés aux programmes de logement  686  658  630  598  558  514  473  434  406

Produits de placements en valeurs mobilières  608  622  606  583  594  689  760  787  810

Gains (pertes) nets réalisés sur les instruments 

financiers  62  197  132  79  114 (37) (101) (162) (193)

Gains (pertes) nets latents sur les instruments 

financiers (9) (118) (13)  43  11  21  42  19  38

Autres produits  89  116  90  108  94  80  76  80  83

 12 189 11 751 12 148 11 286 10 216 8 817 9 022 9 672 10 533

Crédits parlementaires affectés aux : 

    Dépenses des programmes de logement 2 165 2 044 2 023 2 172 1 988 1 746 1 670 1 694 1 679

    Charges opérationnelles  125  119  115  114  113  104  100  101  102

 2 290 2 163 2 138 2 286 2 101 1 850 1 770 1 795 1 781

 

Total des produits 14 479 13 914 14 286 13 572 12 317 10 667 10 792 11 467 12 314

Charges

Charges d'intérêts 9 275 8 806 9 274 8 321 7 295 6 051 6 316 7 048 7 926

Dépenses des programmes de logement 2 165 2 044 2 023 2 172 1 988 1 746 1 670 1 694 1 679

Règlements nets  790  562  625  616  561  592  544  563  587

Charges opérationnelles  440  420  427  440  463  452  451  463  467

Total des charges 12 670 11 832 12 349 11 549 10 307 8 841 8 981 9 768 10 659

Résultat avant impôt 1 809 2 082 1 937 2 023 2 010 1 826 1 811 1 699 1 655

Impôt sur le résultat  466  553  440  488  486  442  438  408  397

Résultat net 1 343 1 529 1 497 1 535 1 524 1 384 1 373 1 291 1 258

Autres éléments du résultat global 

Éléments qui seront reclassés en résultat net : 

    Gains (pertes) nets latents sur les instruments 

    financiers disponibles à la vente (déduction faite 

    de l'impôt)  60  427  75  148 (26) (53) (68) (74) (147)

    Reclassement des (gains) pertes nets latents des 

    exercices antérieurs réalisés pendant la période 

    et comptabilisés en résultat net (déduction faite 

    de l'impôt) (38) (126) (86) (132) (161) (51) (3)  41  130

Total des éléments susceptibles d'être reclassés 

ultérieurement en résultat net  22  301 (11)  16 (187) (104) (71) (33) (17)

Éléments qui ne seront pas ultérieurement 

reclassés en résultat net : 

    Gains (pertes) nets actuariels sur les avantages 

postérieurs à l'emploi (déduction faite de l'impôt)  19 (181)  11  16  121 (61)  24 (5) (8)

Autres éléments du résultat global  41  120  0  32 (66) (165) (47) (38) (25)

Résultat global 1 384 1 649 1 497 1 567 1 458 1 219 1 326 1 253 1 233
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TABLEAU 3

États financiers consolidés         
État des capitaux propres du Canada (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Résultats non distribués non affectés

    Solde d’ouverture 503 839 2 350 1 446 1 716 2 792 4 217 5 628 6 836

    Incidence d’une modification de convention 

    comptable (305) 0 0 0 0 0 0 0 0

    Économie d'impôts sur les résultats non 

    distribués affectés à la capitalisation 1 1 0 0 0 0 0 0 0

    Gains et pertes actuariels imputés aux autres 

    éléments du résultat global 12 (104) 6 10 77 (39) 16 (3) (5)

    Résultat net 1 337 1 529 1 488 1 503 1 510 1 373 1 344 1 283 1 235

    Affecté à la capitalisation (658) (819) (726) (1 243) (511) 91 51 (72) (152)

    Solde au 31 décembre 890 1 446 3 118 1 716 2 792 4 217 5 628 6 836 7 914

Résultats non distribués affectés à la capitalisation (activités d'assurance)

    Solde d'ouverture 8 763 8 201 8 428 9 028 10 167 10 666 10 619 10 578 10 624

    Affecté à la capitalisation 651 827 726 1 139 499 (47) (41) 46 124

    Solde au 31 décembre 9 414 9 028 9 154 10 167 10 666 10 619 10 578 10 624 10 748

Résultats non distribués affectés à la capitalisation (activités de titrisation)

    Solde d'ouverture 696 707 730 699 803 815 771 761 787

    Affecté à la capitalisation 7 (8) 0 104 12 (44) (10) 26 28

    Solde au 31 décembre 703 699 730 803 815 771 761 787 815

Total des résultats non distribués affectés 

à la capitalisation 10 117 9 727 9 884 10 970 11 481 11 390 11 339 11 411 11 563

Réserve pour l’octroi de prêts

    Solde d'ouverture 86 68 150 (9) 29 87 76 113 119

    Incidence d’une modification de convention 

    comptable (59) 0 0 0 0 0 0 0 0

    Gains et pertes actuariels imputés aux autres 

    éléments du résultat  global 7 (77) 5 6 44 (22) 8 (2) (3)

    Résultat net 6 0 9 32 14 11 29 8 23

    Solde au 31 décembre 40 (9) 164 29 87 76 113 119 139

Total des résultats non distribués 11 047 11 164 13 166 12 715 14 360 15 683 17 080 18 366 19 616

Cumul des autres éléments du résultat global

    Solde d'ouverture 202 601 510 902 918 731 627 556 523

    Autres éléments du résultat global 22 301 (11) 16 (187) (104) (71) (33) (17)

    Solde au 31 décembre 224 902 499 918 731 627 556 523 506

Capital d’apport 25 25 25 25 25 25 25 25 25

Total des capitaux propres du Canada 11 296 12 091 13 690 13 658 15 116 16 335 17 661 18 914 20 147
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TABLEAU 4

États financiers consolidés         
État des flux de trésorerie (en millions de dollars)

Description  
2011
Plan

2011
Réel

2012
Plan

2012
Estimé

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

2017
Plan

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités opérationnelles

Résultat net 1 343 1 529 1 497 1 535 1 524 1 384 1 373 1 291 1 258

Éléments sans incidence sur la trésorerie et les équivalents 
de trésorerie :

    Amortissement des primes et des escomptes sur les 
    instruments financiers (213) 60 (2) (87) (50) (59) (62) (63) (44)

    Impôt sur le résultat différé (123) (91) 31 44 35 (5) 14 (8) (7)

    Variation de la juste valeur des instruments financiers 
    comptabilisés à la juste valeur (53) 19 14 (43) (11) (21) (42) (19) (38)

    (Gains) pertes sur la vente de placements en valeurs mobilières 0 (197) 0 (79) (114) 37 101 162 193

Variation nette des actifs et des passifs opérationnels 
hors trésorerie1 : 490 (139)

    Débiteurs et autres actifs (164) (61) 85 (45) (134) (13) (25)

    Intérêts courus à recevoir (4) (258) 131 2 (26) (72) (111)

    Montants à recevoir du gouvernement du Canada 128 33 0 5 0 0 0

    Primes et droits non acquis (98) (315) (469) (365) (274) (193) (116)

    Provision pour règlements (54) (30) (80) (1) (59) (5) 14

    Créditeurs et autres passifs 94 5 (235) (42) (31) (21) 2

    Intérêts courus à payer 104 170 (128) (9) 28 75 110

    Instruments dérivés 18 0 0 0 0 0 0

    Autres (256) 104 170 4 91 58 42

Variation nette des prêts et investissements liés aux programmes 
de logement (697) (180) 683 711 746 855 862 850 819

Variation nette des placements dans des TH LNH/prêts à recevoir 6 388 (1 691) 367 (470) 23 989 28 666 (2 783) (6 750) (7 750)

Remboursements des emprunts sur les marchés de capitaux (933) (933) (300) (299) (350) 0 (650) (454) (272)

Emprunts auprès du gourvernement du Canada désignés à la juste 
valeur par le biais du résultat net et autres prêts :

    Émissions 1 728 3 928 913 1 093 1 126 738 1 041 890 437

    Remboursements (3 066) (6 494) (3 863) (3 573) (25 040) (28 590) (3 370) (1 428) (1 323)

Obligations hypothécaires du Canada : 

    Émissions 32 098 41 515 39 726 39 854 35 034 35 028 36 140 38 913 38 904

    Remboursements  (36 025) (36 025) (37 700) (37 700) (35 500) (36 200) (31 100) (32 250) (31 250)

937 1 208 1 227 634 863 1 382 1 119 963 843

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités d’investissement

Variation des placements en valeurs mobilières (1 796) (1 004) (1 130) (461) (867) (1 329) (1 187) (1 059) (874)

(1 796) (1 004) (1 130) (461) (867) (1 329) (1 187) (1 059) (874)

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités de financement

Variation des titres vendus dans le cadre de conventions de rachat 0 212 0 128 0 0 0 0 0

0 212 0 128 0 0 0 0 0

Augmentation (diminution) de la trésorerie et des équivalents 
de trésorerie (859) 416 97 301 (4) 53 (68) (96) (31)

Trésorerie et équivalents de trésorerie

   Début de l'exercice 5 377 985 1 400 1 401 1 702 1 698 1 751 1 683 1 587

   Clôture de l'exercice 4 518 1 401 1 497 1 702 1 698 1 751 1 683 1 587 1 556

Informations supplémentaires sur les flux de trésorerie liées aux activités opérationnelles

Intérêts encaissés pendant l'exercice1 9 331 8 652 8 042 6 728 7 009 7 734 8 608

Intérêts payés pendant l'exercice 9 631 9 228 9 208 8 150 7 425 6 059 6 288 6 972 7 816

Dividendes encaissés pendant l'exercice1 84 96 92 92 91 92 94

Impôt sur le résultat payé pendant l'exercice 456 696 320 596 384 426 388 418 395
1 Un changement au niveau de la présentation a été effectué suite à l’achèvement des plans de 2011 et 2012.  Par conséquent, aucun solde n’est disponible pour ces exercices. 
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TABLEAU 5

Programmes de logement         
État des dépenses et recouvrements (en millions de dollars)

Description  
2011
Plan

2011
Réel

2012
Plan

2012
Estimé

2013
Plan

2014
Plan

2015
Plan

2016
Plan

2017
Plan

Flux de trésorerie requis — Contributions

Soutenir l’accès à des logements abordables pour les Canadiens dans le besoin

    Financement de logements sociaux existants en   

    vertu d’engagements à long terme 1 699 1 654 1 705 1 760 1 704 1 661 1 646 1 672 1 658

    Financement de nouveaux engagements visant 

    le logement abordable 453 382 305 404 276 77 16 15 14

    Aide au logement 5 4 6 5 5 5 5 5 5

Promouvoir et contribuer à un système de logement stable, compétitif et novateur

    Politiques, recherche et diffusion de 

    l’information en matière de logement 8 4 7 3 3 3 3 2 2

Total partiel — Contributions 2 165 2 044 2 023 2 172 1 988 1 746 1 670 1 694 1 679

Charges opérationnelles 125 119 115 114 113 104 100 101 102

Besoins de trésorerie totaux 2 290 2 163 2 138 2 286 2 101 1 850 1 770 1 795 1 781

* Des modifications à l’AAP entreront en vigueur en 2013-2014. Le Plan de 2011 et celui de 2012 ont été dressés selon le nouveau format.
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TABLEAU 6

Octroi de prêts
Bilan (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Actif

Trésorerie et équivalents de trésorerie 298 347 665 442 481 611 628 628 582

Placements en valeurs mobilières

    Désignés à la juste valeur par le biais du 

    résultat net 1 071 1 325 1 340 1 519 1 483 1 858 1 854 1 730 1 465

Prêts 

    Désignés à la juste valeur par le biais du 

    résultat net 7 831 7 132 6 388 6 689 6 191 5 618 5 071 4 556 4 074

    Autres 4 646 4 726 4 369 4 367 4 086 3 799 3 505 3 204 2 896

    Investissements liés aux programmes 

    de logement 805 808 746 746 691 640 593 553 519

Intérêts courus à recevoir 235 261 228 248 228 213 188 161 140

Actif d’impôt différé 0 67 0 24 0 0 0 0 0

Instruments dérivés 0 169 19 114 76 45 23 13 5

Montants à recevoir du gouvernement du Canada 220 403 265 370 370 365 365 365 365

Débiteurs et autres actifs 374 212 188 214 206 184 200 197 203

Total de l’actif 15 480 15 450 14 208 14 733 13 812 13 333 12 427 11 407 10 249

Passif

Emprunts

    Emprunts sur les marchés de capitaux 2 071 2 218 1 775 1 831 1 436 1 404 734 270 0

    Emprunts auprès du gouvernement du Canada 

        Désignés à la juste valeur par le biais du 

        résultat net 6 861 6 584 6 244 6 715 6 540 6 455 6 537 6 269 5 710

        Autres 5 639 5 562 5 146 5 147 4 843 4 534 4 216 3 949 3 619

Intérêts courus à payer 120 245 126 144 135 129 116 102 90

Instruments dérivés 16 72 17 73 52 33 17 10 4

Créditeurs et autres passifs 729 740 668 760 686 659 637 629 624

Passif d'impôt différé (21) 0 43 0 3 14 28 30 34

Total du passif 15 415 15 421 14 019 14 670 13 695 13 228 12 285 11 259 10 081

Capitaux propres du canada

Capital d'apport 25 25 25 25 25 25 25 25 25

Réserve pour les gains (pertes) latents (64) (101) 52 (72) (25) (31) 6 16 43

Réserve pour les autres éléments des activités 

d'octroi de prêts 104 105 112 110 117 111 111 107 100

Total des capitaux propres du Canada 65 29 189 63 117 105 142 148 168

Total du passif et des capitaux propres du Canada 15 480 15 450 14 208 14 733 13 812 13 333 12 427 11 407 10 249
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TABLEAU 7

Octroi de prêts 
État des résultats, du résultat global et du fonds de réserve (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Produits

Produits d'intérêts sur les prêts et investissements liés aux 

programmes de logement 686 658 630 598 558 514 473 434 406

Produits de placements en valeurs mobilières 44 37 37 23 33 64 90 84 71

Gains (pertes) nets réalisés sur les instruments financiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Gains (pertes) nets latents sur les instruments financiers (13) (23) (11) 0 (16) (10) 13 (12) 9

Autres produits 13 21 14 26 26 22 24 24 25

Total des produits 730 693 670 647 601 590 600 530 511

Charges

Charges d'intérêts 697 650 635 594 568 557 542 499 461

Charges opérationnelles 27 19 26 22 26 25 25 26 25

Total des charges 724 669 661 616 594 582 567 525 486

Résultat avant impôt 6 24 9 31 7 8 33 5 25

Impôt sur le résultat 0 11 0 3 (3) (2) 4 (3) 2

Résultat net 6 13 9 28 10 10 29 8 23

Autres éléments du résultat global 

Éléments qui ne seront pas ultérieurement reclassés en résultat net :

    Gains (pertes) nets actuariels sur les 

    avantages postérieurs à l’emploi 

    (déduction faite de l’impôt) 7 (77) 5 6 44 (22) 8 (2) (3)

Autres éléments du résultat global 7 (77) 5 6 44 (22) 8 (2) (3)

Résultat global 13 (64) 14 34 54 (12) 37 6 20

Fonds de réserve

Solde au début de l'exercice 86 68 150 4 38 92 80 117 123

Incidence d’une modification de convention comptable (59) 0 0 0 0 0 0 0 0

Gains et pertes actuariels imputés aux autres éléments du 

résultat global 7 (77) 5 6 44 (22) 8 (2) (3)

Résultat net 6 13 9 28 10 10 29 8 23

Solde à la clôture de l’exercice 40 4 164 38 92 80 117 123 143

Réserve pour les gains (pertes) latents (64) (101) 52 (72) (25) (31) 6 16 43

Réserve pour les autres éléments des activités d'octroi de prêts 104 105 112 110 117 111 111 107 100

Total du fonds du réserve 40 4 164 38 92 80 117 123 143



Chapitre VII  États  f inanc iers 

Société canadienne d’hypothèques et de logement 79

TABLEAU 8

Octroi de prêts 
État des flux de trésorerie (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités opérationnelles

Résultat net 6 13 9 28 10 10 29 8 23

Éléments sans incidence sur la trésorerie et les 

équivalents de trésorerie :

    Amortissement des primes et escomptes sur 

    les instruments financiers 0 7 0 0 0 0 0 0 4

    Impôt sur le résultat différé (1) (43) 18 43 27 11 14 2 4

    Variation de la juste valeur des instruments 

    financiers comptabilisés à la juste valeur 13 23 11 0 16 10 (13) 12 (9)

    (Gains) pertes sur la vente de placements en 

    valeurs mobilières 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Variation nette des actifs et des passifs 

opérationnels hors trésorerie1 : 91 (72)

    Débiteurs et autres actifs 136 (2) 8 22 (16) 3 (6)

    Intérêts courus à recevoir (8) 13 20 15 25 27 21

    Montants à recevoir du gouvernement 

    du Canada 128 33 0 5 0 0 0

    Créditeurs et autres passifs (317) 20 (70) (17) (17) (1) 4

    Intérêts courus à payer 108 (101) (9) (6) (13) (14) (12)

    Instruments dérivés 18 0 0 0 0 0 0

    Autres (80) 6 44 (20) 8 (4) (2)

Variation nette des prêts et investissements liés 

aux programmes de logement (697) (180) 683 711 746 855 862 850 819

Remboursements des emprunts sur les marchés 

de capitaux (933) (933) (300) (300) (350) 0 (650) (465) (275)

Emprunts auprès du gouvernement du Canada 

désignés à la juste valeur par le biais du résultat 

net et autres prêts :

    Émissions 1 728 3 928 913 1 093 1 126 738 1 041 890 437

    Remboursements (464) (2 695) (1 226) (1 243) (1 551) (1 124) (1 253) (1 428) (1 323)

(257) 105 36 301 17 499 17 (120) (315)

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités d’investissement

Variation des placements en valeurs mobilières 238 (269) 15 (206) 22 (369) 0 120 269

238 (269) 15 (206) 22 (369) 0 120 269

Augmentation (diminution) de la trésorerie et des 

équivalents de trésorerie (19) (164) 51 95 39 130 17 0 (46)

Trésorerie et équivalents  de trésorerie

    Début de l'exercice 317 511 614 347 442 481 611 628 628

    Clôture de l'exercice 298 347 665 442 481 611 628 628 582

Informations supplémentaires sur les flux de trésorerie liées aux activités opérationnelles

Intérêts encaissés pendant l'exercice1 27 634 610 593 587 545 498

Intérêts payés pendant l'exercice 702 632 644 695 578 563 555 512 473

Impôt sur le résultat payé pendant l'exercice 47 30 34 46 40 27 14 9 6

1 Un changement au niveau de la présentation a été effectué suite à l’achèvement des plans de 2011 et 2012.  Par conséquent, aucun solde n’est 

  disponible pour ces exercices.
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TABLEAU 9

Activités d’assurance prêt hypothécaire         
Bilan (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Actif

Trésorerie et équivalents de trésorerie 720 967 724 1 103 1 110 1 029 943 845 857

Placements en valeurs mobilières :

    Désignés à la juste valeur par le biais 

    du résultat net 55 66 60 74 78 82 87 91 0

    Détenus à des fins de transaction 0 375 0 409 420 434 450 467 485

    Disponibles à la vente 18 103 17 629 18 961 18 467 19 058 19 690 20 393 21 275 22 212

    Détenus jusqu'à leur échéance 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Intérêts courus à recevoir 118 101 120 100 108 123 132 141 150

Actifs d’impôt différé 0 (34) 0 (48) 0 0 0 0 0

Débiteurs et autres actifs 144 523 566 583 506 574 692 708 727

Total de l’actif 19 140 19 627 20 431 20 688 21 280 21 932 22 697 23 527 24 431

Passif

Titres vendus dans le cadre de conventions 

de rachat 0 272 250 400 400 400 400 400 400

Créditeurs et autres passifs 15 400 25 386 249 230 220 200 199

Provision pour règlements 1 246 1 041 968 1 011 931 930 871 866 880

Primes et droits non acquis 7 546 6 731 6 712 6 392 5 944 5 593 5 326 5 137 5 014

Passif d'impôt différé 35 0 64 0 61 51 57 54 52

Total du passif 8 842 8 444 8 019 8 189 7 585 7 204 6 874 6 657 6 545

Capitaux propres du canada

Cumul des autres éléments du résultat global 219 884 491 916 717 586 484 417 361

Résultats non distribués non affectés 665 1 271 2 767 1 416 2 312 3 523 4 761 5 829 6 777

Résultats non distribués affectés 9 414 9 028 9 154 10 167 10 666 10 619 10 578 10 624 10 748

Total des capitaux propres du Canada 10 298 11 183 12 412 12 499 13 695 14 728 15 823 16 870 17 886

Total du passif et des capitaux propres du Canada 19 140 19 627 20 431 20 688 21 280 21 932 22 697 23 527 24 431

La provision pour règlements est conforme au paragraphe 21(1) de la Loi nationale sur l’habitation.

La SCHL affecte les résultats non distribués à la capitalisation en vertu du paragraphe 21(2)a) de la LNH.  

Les résultats non distribués non affectés de la SCHL peuvent être affectés conformément au paragraphe 21(2) de la LNH.
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TABLEAU 10

Activités d’assurance prêt hypothécaire
État des résultats, du résultat global et des capitaux propres du Canada (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Produits

Primes et droits 1 891 1 791 1 796 1 789 1 742 1 684 1 628 1 582 1 549

Produits de placements en valeurs mobilières 611 602 615 571 587 660 707 747 787

Gains (pertes) nets réalisés sur les instruments financiers 62 251 133 123 207 61 (2) (61) (91)

Gains (pertes) nets latents sur les instruments financiers 0 (81) 0 34 20 22 23 25 22

Autres produits 0 7 0 0 0 0 0 0 0

Total des produits 2 564 2 570 2 544 2 517 2 556 2 427 2 356 2 293 2 267

Charges

Charges d'intérêts 0 3 0 4 7 9 9 9 9

Règlements nets 790 562 625 616 561 592 544 563 587

Charges opérationnelles 212 193 201 214 241 240 242 248 252

Total des charges 1 002 758 826 834 809 841 795 820 848

Résultat avant impôt 1 562 1 812 1 718 1 683 1 747 1 586 1 561 1 473 1 419

Impôt sur le résultat 403 476 387 408 425 385 379 356 342

Résultat net 1 159 1 336 1 331 1 275 1 322 1 201 1 182 1 117 1 077

Autres éléments du résultat global 

Éléments qui seront reclassés en résultat net :

    Gains (pertes) nets latents sur les instruments financiers 
    disponibles à la vente (déduction faite de l’impôt) 62 408 81 126 (42) (83) (103) (113) (193)

    Reclassement des (gains) pertes nets latents des 
    exercices antérieurs réalisés pendant la période et 
    comptabilisés en résultat net (déduction faite de l’impôt) (45) (111) (100) (94) (157) (48) 1 46 137

Total des éléments susceptibles d’être reclassés 
ultérieurement en résultat net 17 297 (19) 32 (199) (131) (102) (67) (56)

Éléments qui ne seront pas ultérieurement reclassés en 
résultat net :

    Gains (pertes) nets actuariels sur les avantages 
postérieurs à l’emploi (déduction faite de l’impôt) 11 (99) 6 9 73 (37) 15 (3) (5)

Autres éléments du résultat global 28 198 (13) 41 (126) (168) (87) (70) (61)

Résultat global 1 187 1 534 1 318 1 316 1 196 1 033 1 095 1 047 1 016

Résultats non distribués non affectés

Solde au début de l'exercice 298 860 2 156 1 271 1 416 2 312 3 523 4 761 5 829

Incidence d’une modification de convention comptable (153) 0 0 0 0 0 0 0 0

Économie d'impôts sur le résultat affecté à la capitalisation 1 1 0 0 0 0 0 0 0

Résultat net 1 159 1 336 1 331 1 275 1 322 1 201 1 182 1 117 1 077

Affecté à la capitalisation (651) (827) (726) (1 139) (499) 47 41 (46) (124)

Gains et pertes actuariels imputés aux autres éléments du 
résultat global 11 (99) 6 9 73 (37) 15 (3) (5)

Solde à la clôture de l’exercice 665 1 271 2 767 1 416 2 312 3 523 4 761 5 829 6 777

Résultats non distribués affectés à la capitalisation

Solde au début de l'exercice 8 763 8 201 8 428 9 028 10 167 10 666 10 619 10 578 10 624

Provenant des résultats non distribués non affectés 651 827 726 1 139 499 (47) (41) 46 124

Solde à la clôture de l’exercice 9 414 9 028 9 154 10 167 10 666 10 619 10 578 10 624 10 748

Cumul des autres éléments du résultat global

Solde au début de l'exercice 202 587 510 884 916 717 586 484 417

Autres éléments du résultat global 17 297 (19) 32 (199) (131) (102) (67) (56)

Solde à la clôture de l’exercice 219 884 491 916 717 586 484 417 361

Total des capitaux propres du Canada à la clôture 
de l’exercice 10 298 11 183 12 412 12 499 13 695 14 728 15 823 16 870 17 886

La provision pour règlements est conforme au paragraphe 21(1) de la Loi nationale sur l’habitation.
La SCHL affecte les résultats non distribués à la capitalisation en vertu du paragraphe 21(2)a) de la LNH.
Les résultats non distribués non affectés de la SCHL peuvent être affectés conformément au paragraphe 21(2) de la LNH.
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TABLEAU 11

Activités d’assurance prêt hypothécaire         
État des flux de trésorerie (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités opérationnelles

Résultat net 1 159 1 336 1 331 1 275 1 322 1 201 1 182 1 117 1 077

Éléments sans incidence sur la trésorerie et les 

équivalents de trésorerie : 

    Amortissement des primes et escomptes sur 

    les instruments financiers 23 75 0 0 0 0 0 0 0

    Impôt sur le résultat différé (55) (23) 13 14 13 (10) 6 (3) (2)

    Variation de la juste valeur des instruments 

    financiers comptabilisés à la juste valeur (62) (4) 0 (34) (20) (22) (23) (25) (22)

    (Gains) pertes sur la vente de placements en 

    valeurs mobilières 0 (251) 0 (123) (207) (61) 2 61 91

Variation nette des actifs et des passifs 

opérationnels hors trésorerie1 : 319 (47)

    Débiteurs et autres actifs (410) (60) 77 (68) (118) (16) (19)

    Intérêts courus à recevoir 0 1 (8) (15) (9) (9) (9)

    Primes et droits non acquis (144) (339) (448) (351) (267) (189) (123)

    Provision pour règlements (54) (30) (80) (1) (59) (5) 14

    Créditeurs et autres passifs 380 (14) (137) (19) (10) (20) (1)

    Autres (132) 9 73 (37) 15 (3) (5)

1 384 773 1 297 699 585 617 719 908 1 001

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités d’investissement

Variation des placements en valeurs mobilières (1 326) (453) (1 271) (691) (578) (698) (805) (1 006) (989)

(1 326) (453) (1 271) (691) (578) (698) (805) (1 006) (989)

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités de financement

Variation des titres vendus en vertu de 

conventions de rachat 0 212 0 128 0 0 0 0 0

0 212 0 128 0 0 0 0 0

Augmentation (diminution) de la trésorerie et des 

équivalents de trésorerie 58 532 26 136 7 (81) (86) (98) 12

Trésorerie et équivalents  de trésorerie

    Début de l'exercice 662 435 698 967 1 103 1 110 1 029 943 845

    Clôture de l'exercice 720 967 724 1 103 1 110 1 029 943 845 857

Informations supplémentaires sur les flux de trésorerie liées aux activités opérationnelles

Intérêts encaissés pendant l'exercice1 514 476 486 546 595 634 672

Intérêts payés pendant l'exercice 0 3 0 4 7 9 9 9 9

Dividendes encaissés pendant l'exercice1 79 96 92 92 91 92 94

Impôt sur le résultat payé pendant l'exercice 358 672 228 460 254 330 310 347 327

1 Un changement au niveau de la présentation a été effectué suite à l’achèvement des plans de 2011 et 2012.  Par conséquent, aucun solde n’est 

  disponible pour ces exercices.
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TABLEAU 12

Activités de titrisation          
Bilan (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Actif

Trésorerie et équivalents de trésorerie 51 86 107 156 106 110 111 113 116

Placements en valeurs mobilières : 

    Désignés à la juste valeur par le biais du 

    résultat net 1 1 1 1 1 1 1 1 1

    Détenus à des fins de transaction 0 22 0 24 79 87 95 104 113

    Disponibles à la vente 1 237 1 502 1 463 1 671 1 819 1 995 2 181 2 379 2 580

Placements dans des titres hypothécaires LNH - 

Prêts et créance 58 527 55 401 52 947 53 071 29 582 2 117 0 0 0

Intérêts courus à recevoir 100 86 77 77 42 12 10 11 12

Actif d’impôt différé 0 (1) 0 (1) 0 0 0 0 0

Débiteurs et autres actifs 91 (49) 85 (34) (11) 40 38 37 38

Total de l’actif 60 007 57 048 54 680 54 965 31 618 4 362 2 436 2 645 2 860

Passif

Emprunts auprès du gouvernement du Canada : 

    Désignés à la juste valeur 0 0 0 0 0 0 0 0 0

    Autres 58 527 55 401 52 947 53 071 29 582 2 117 0 0 0

Intérêts courus à payer 92 80 69 69 33 3 0 0 0

Créditeurs et autres passifs 79 31 95 31 19 71 73 80 85

Primes et droits non acquis 378 528 458 552 531 517 510 506 513

Passif d'impôt différé (1) 0 (1) 0 3 2 2 2 2

Total du passif 59 075 56 040 53 568 53 723 30 168 2 710 585 588 600

Capitaux propres du Canada

Cumul des autres éléments du résultat global 27 57 15 19 16 27 42 60 82

Résultats non distribués non affectés 202 252 367 420 619 854 1 048 1 210 1 363

Résultats non distribués affectés 703 699 730 803 815 771 761 787 815

Total des capitaux propres du Canada 932 1 008 1 112 1 242 1 450 1 652 1 851 2 057 2 260

Total du passif et des capitaux propres du Canada 60 007 57 048 54 680 54 965 31 618 4 362 2 436 2 645 2 860

La SCHL affecte les résultats non distribués à la capitalisation en vertu du paragraphe 21(2)a) de la LNH.

Les résultats non distribués non affectés de la SCHL peuvent être affectés conformément au paragraphe 21(2) de la LNH.
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TABLEAU 13

Activités de titrisation 
État des résultats, du résultat global et des capitaux propres du Canada (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Produits

Produits d’Intérêts sur les placements dans des titres 
hypothécaires LNH - prêts et créances 1 956 1 747 1 685 1 678 1 474 241 13 0 0

Droits 188 211 169 256 244 238 233 238 225

Produits de placements en valeurs mobilières 44 41 46 51 33 26 24 22 21

Gains (pertes) nets réalisés sur les instruments financiers 0 31 (1) 51 4 4 6 8 11

Gains (pertes) nets latents sur les instruments financiers 0 (4) 0 3 2 6 6 6 7

Autres produits 14 18 10 15 8 (2) (9) (9) (7)

Total des produits 2 202 2 044 1 909 2 054 1 765 513 273 265 257

Charges

Charges d'intérêts 1 956 1 747 1 685 1 678 1 474 241 13 0 0

Charges opérationnelles 9 10 12 15 15 15 15 15 15

Total des charges 1 965 1 757 1 697 1 693 1 489 256 28 15 15

Résultat avant impôt 237 287 212 361 276 257 245 250 242

Impôt sur le résultat 63 76 53 90 69 64 62 62 61

Résultat net 174 211 159 271 207 193 183 188 181

Autres éléments du résultat global 

Éléments qui seront reclassés en résultat net :

    Gains (pertes) nets latents sur les instruments financiers 
    disponibles à la vente (déduction faite de l’impôt) 8 32 6 0 1 14 19 23 29

    Reclassement des (gains) pertes nets latents des 
    exercices antérieurs réalisés pendant la période et 
    comptabilisés en résultat net (déduction faite de l’impôt) 0 (15) 0 (38) (4) (3) (4) (5) (7)

Total des éléments susceptibles d’être reclassés 
ultérieurement en résultat net 8 17 6 (38) (3) 11 15 18 22

Éléments qui ne seront pas ultérieurement reclassés en 
résultat net :

    Gains (pertes) net actuariels sur les avantages 
    postérieurs à l’emploi (déduction faite de l’impôt) 1 (5) 0 1 4 (2) 1 0 0

Autres éléments du résultat global 9 12 6 (37) 1 9 16 18 22

Résultat global 183 223 165 234 208 202 199 206 203

Résultats non distribués non affectés

Solde au début de l'exercice 194 37 208 252 420 619 854 1 048 1 210

Incidence d’une modification de convention comptable (160) 0 0 0 0 0 0 0 0

Gains et pertes actuariels imputés aux autres éléments du 
résultat global 1 (4) 0 1 4 (2) 1 0 0

Résultat net 174 211 159 271 207 193 183 188 181

Affecté à la capitalisation (7) 8 0 (104) (12) 44 10 (26) (28)

Solde à la clôture de l’exercice 202 252 367 420 619 854 1 048 1 210 1 363

Résultats non distribués affectés à la capitalisation

Solde au début de l'exercice 696 707 730 699 803 815 771 761 787

Provenant des résultats non distribués non affectés 7 (8) 0 104 12 (44) (10) 26 28

Solde à la clôture de l’exercice 703 699 730 803 815 771 761 787 815

Cumul des autres éléments du résultat global

Solde au début de l'exercice 19 40 9 57 19 16 27 42 60

Autres éléments du résultat global 8 17 6 (38) (3) 11 15 18 22

Solde à la clôture de l’exercice 27 57 15 19 16 27 42 60 82

Total des capitaux propres du Canada à la clôture de 
l’exercice 932 1 008 1 112 1 242 1 450 1 652 1 851 2 057 2 260

La SCHL affecte les résultats non distribués à la capitalisation en vertu du paragraphe 21(2)a) de la LNH.
Les résultats non distribués non affectés de la SCHL peuvent être affectés conformément au paragraphe 21(2) de la LNH.
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TABLEAU 14

Activités de titrisation   
État des flux de trésorerie (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités opérationnelles

Résultat net 174 211 159 271 207 193 183 188 181

Éléments sans incidence sur la trésorerie et les 
équivalents de trésorerie : 

    Amortissement des primes et escomptes sur 
    les instruments financiers (2) 6 (2) 5 3 3 3 2 2

    Impôt sur le résultat différé (67) (11) 0 0 0 0 0 0 0

    Variation de la juste valeur des instruments 
    financiers comptabilisés à la juste valeur 0 0 1 (3) (2) (6) (6) (6) (7)

    (Gains) pertes sur la vente de placements en 
    valeurs mobilières 0 (31) 0 (51) (4) (4) (6) (8) (11)

Variation nette des actifs et des passifs 
opérationnels hors trésorerie1 : 80 (18)

    Débiteurs et autres actifs 100 1 0 1 0 0 0

    Intérêts courus à recevoir 4 9 36 30 2 (1) (1)

    Droits non acquis 46 24 (21) (14) (7) (4) 7

    Créditeurs et autres passifs 31 (1) (28) (6) (4) 0 (1)

    Intérêts courus à payer (4) (10) (36) (31) (3) 0 0

    Autres (22) (3) 0 (1) 3 0 (1)

Variation nette des placements dans des TH LNH/
prêts à recevoir 3 982 3 799 2 637 2 330 23 489 27 466 2 117 0 0

Emprunts auprès du gourvernement du Canada 
désignés à la juste valeur par le biais du résultat 
net et autres prêts :

    Émissions 0 0 0 0 0 0 0 0 0

    Remboursements (2 602) (3 799) (2 637) (2 330) (23 489) (27 466) (2 117) 0 0

1565 330 140 242 155 165 165 171 169

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités d’investissement

Variation des placements en valeurs mobilières (1 560) (282) (120) (172) (205) (161) (164) (169) (166)

(1 560) (282) (120) (172) (205) (161) (164) (169) (166)

Augmentation (diminution) de la trésorerie et des 

équivalents de trésorerie 5 48 20 70 (50) 4 1 2 3

Trésorerie et équivalents  de trésorerie

   Début de l'exercice 46 38 87 86 156 106 110 111 113

   Clôture de l'exercice 51 86 107 156 106 110 111 113 116

Informations supplémentaires sur les flux de trésorerie liées aux activités opérationnelles

Intérêts encaissés pendant l'exercice1 1 792 1 742 1 544 299 42 24 22

Intérêts payés pendant l'exercice 1 960 1 751 1 687 1 688 1 510 271 16 0 0

Dividendes encaissés pendant l'exercice1 5 0 0 0 0 0 0

Impôt sur le résultat payé pendant l'exercice 51 24 58 90 90 69 64 62 62

1 Un changement au niveau de la présentation a été effectué suite à l’achèvement des plans de 2011 et 2012. Par conséquent, aucun solde n’est 

  disponible pour ces exercices. 
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TABLEAU 15

Fiducie du Canada pour l’habitation
Bilan (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Actif

Trésorerie et équivalents de trésorerie 3 449 1 1 1 1 1 1 1 1

Placements dans des titres hypothécaires LNH - 

Prêts et créances 186 676 201 254 203 164 203 647 203 108 201 917 206 820 213 570 221 305

Intérêts courus à recevoir 443 540 1 056 822 739 767 811 900 1 022

Total de l’actif 190 568 201 795 204 221 204 470 203 848 202 685 207 632 214 471 222 328

Passif

Emprunts :

    Obligations hypothécaires du Canada 190 125 201 254 203 164 203 647 203 108 201 917 206 820 213 570 221 305

Intérêts courus à payer 442 540 1 056 822 739 767 811 900 1 022

Créditeurs et autres passifs 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Total du passif 190 568 201 795 204 221 204 470 203 848 202 685 207 632 214 471 222 328

Capitaux propres du Canada

Résultats non distribués 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total des capitaux propres du Canada 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total du passif et des capitaux propres du Canada 190 568 201 795 204 221 204 470 203 848 202 685 207 632 214 471 222 328
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TABLEAU 16

Fiducie du Canada pour l’habitation
État des résultats et du résultat global (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Produits

Produits d’intérêts sur les placements dans des 

titres hypothécaires LNH - prêts et créances 6 718 6 527 7 053 6 152 5 385 5 387 5 898 6 694 7 615

Autres produits 137 175 168 171 152 152 155 165 165

Total des produits 6 855 6 702 7 221 6 323 5 537 5 539 6 053 6 859 7 780

Charges

Charges d'intérêts 6 713 6 518 7 046 6 144 5 377 5 379 5 890 6 686 7 607

Charges opérationnelles 142 184 175 179 160 160 163 173 173

Total des charges 6 855 6 702 7 221 6 323 5 537 5 539 6 053 6 859 7 780

Résultat avant impôt 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Impôt sur le résultat 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Résultat net 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Autres éléments du résultat global 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Résultat global 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Résultats non distribués

Solde au début de l’exercice (8) 0 0 0 0 0 0 0 0

Incidence d’une modification de convention 

comptable 8 0 0 0 0 0 0 0 0

Résultat net 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Solde à la clôture de l’exercice 0 0 0 0 0 0 0 0 0
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TABLEAU 17

Fiducie du Canada pour l’habitation         
État des flux de trésorerie (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités opérationnelles

Résultat net 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Éléments sans incidence sur la trésorerie et les 

équivalents de trésorerie : 

    Amortissement des primes et escomptes sur les 

    instruments financiers (234) (28) 0 (92) (53) (62) (65) (65) (50)

Variation nette des actifs et des passifs opérationnels 

hors trésorerie1 : 0 0

    Intérêts courus à recevoir 0 (282) 83 (28) (44) (89) (122)

    Intérêts courus à payer 0 282 (83) 28 44 89 122

    Autres 28 92 53 62 65 65 50

Variation nette des placements dans des TH LNH/

prêts à recevoir 3 356 (5 490) (2 300) (2 800) 500 1 200 (4 900) (6 750) (7 750)

Obligations hypothécaires du Canada : 

    Émissions 32 000 41 515 40 000 40 500 35 000 35 000 36 000 39 000 39 000

    Remboursements  (36 025) (36 025) (37 700) (37 700) (35 500) (36 200) (31 100) (32 250) (31 250)

(903) 0 0 0 0 0 0 0 0

Augmentation (diminution) de la trésorerie et des 

équivalents de trésorerie (903) 0 0 0 0 0 0 0 0

Augmentation (diminution) de la trésorerie et des équivalents de trésorerie

   Début de l'exercice 4 352 1 1 1 1 1 1 1 1

   Clôture de l'exercice 3 449 1 1 1 1 1 1 1 1

Informations supplémentaires sur les flux de trésorerie liées aux activités opérationnelles

Intérêts encaissés pendant l'exercice1 6 998 5 862 5 461 5 351 5 846 6 597 7 485

Intérêts payés pendant l'exercice 7 059 6 998 6 969 5 862 5 461 5 351 5 846 6 597 7 485

Impôt sur le résultat payé pendant l'exercice 0 0 0 0 0 0 0 0 0

1 Un changement au niveau de la présentation a été effectué suite à l’achèvement des plans de 2011 et 2012. Par conséquent, aucun solde n’est 

  disponible pour ces exercices.
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TABLEAU 18

État des transactions avec le Trésor 
Exercices clos les 31 décembre (en millions de dollars)

Description  
2011

Plan

2011

Réel

2012

Plan

2012

Estimé

2013

Plan

2014

Plan

2015

Plan

2016

Plan

2017

Plan

Crédits provenant du trésor

Emprunts, octroi de prêts 1 732 3 928 922 1 100 1 135 744 1 046 895 442

Subventions et contributions 2 290 2 159 2 138 2 286 2 102 1 850 1 770 1 796 1 781

Total - Crédits provenant du Trésor 4 022 6 087 3 060 3 386 3 237 2 594 2 816 2 691 2 223

Crédits versés au trésor

Remboursement d'emprunts : 

    Octroi de prèts - Dette contractée avant 2008 147 147 313 313 199 200 205 151 208

    Octroi de prèts - Dette contractée à compter 

    de 2008 390 2 548 913 930 1 352 924 1 048 1 277 512

Remboursement d'emprunts :

    Titrisation 2 602 3 799 2 637 2 329 23 489 27 466 2 116 0 0

Intérêts versés sur les emprunts 2 516 2 200 2 240 2 212 2 017 780 526 498 478

Impôt fédéral 456 696 320 596 384 426 388 418 395

Droits du gouvernement du Canada 10 12 17 15 15 15 15 15 15

Total - Crédits versés au Trésor 6 121 9 402 6 440 6 395 27 456 29 811 4 298 2 359 1 608

Crédits nets provenant du Trésor (2 099) (3 315) (3 380) (3 009) (24 219) (27 217) (1 482) 332 615
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TABLEAU 19

État des transactions avec le Trésor
Exercices financiers clos le 31 mars (en millions de dollars)

Description  
2011-12

Plan

2011-12

Réel

2012-13

Plan
2012-13
Estimé

2013-14

Plan

2014-15

Plan

2015-16

Plan

2016-17

Plan

2017-18

Plan

Crédits provenant du trésor 

Emprunts, octroi de prêts 1 360 2 551 838 1 034 887 915 1 070 767 348

Subventions et contributions 1 907 2 048 2 140 2 139 2 089 1 770 1 770 1 804 1 773

Total - Crédits provenant du Trésor 3 267 4 599 2 978 3 173 2 976 2 685 2 840 2 571 2 121

Crédits versés au trésor

Remboursement d'emprunts :

    Octroi de prèts - Dette contractée 

    avant 2008
216 216 197 196 244 201 204 210 160

    Octroi de prèts - Dette contractée à 

    compter de 2008
630 1 889 985 974 1 190 1 130 997 1 189 419

Remboursement d'emprunts :

    Titrisation 2 465 3 419 2 426 2 893 41 320 10 593 0 0 0

Intérêts versés sur les emprunts 2 516 2 200 2 240 2 212 2 017 780 526 498 478

Impôt fédéral sur les bénéfices 456 696 320 596 384 426 388 418 395

Droits du gouvernement du Canada 10 12 17 15 15 15 15 15 15

Total - Crédits versés au Trésor 6 293 8 432 6 185 6 886 45 170 13 145 2 130 2 330 1 467

Crédits nets provenant du Trésor (3 026) (3 833) (3 207) (3 713) (42 194) (10 460) 710 241 654
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ANNEXE A Glossaire

Principaux sigles :   

AADNC . . . .  Affaires autochtones et Développement 

du Nord Canada

ABC . . . . . . . .  Association des banquiers canadiens

AHP . . . . . . . .  Architecture d’harmonisation des 

programmes

APH . . . . . . . .  Assurance prêt hypothécaire

BSIF . . . . . . . .  Bureau du surintendant des institutions 

financières

CNRC . . . . . .  Conseil national de recherches Canada

CPE . . . . . . . .  Cadre de référence du Plan d’entreprise 

CSF . . . . . . . .  Conseil de stabilité financière

FCH . . . . . . . .  Fiducie du Canada pour l’habitation

FLMPN  . . . . .  Fonds pour les logements du marché 

destinés aux Premières nations

FPP . . . . . . . . .  Financement pour la préparation de projets

IC . . . . . . . . . .  Industrie Canada

IDLA . . . . . . .  Investissement dans le logement abordable

IFRS . . . . . . . .  Normes internationales d’information 

financière

ILA . . . . . . . . .  Initiative en matière de logement abordable

LAAA. . . . . . .  Logements adaptés : aînés autonomes

LGFP . . . . . . .  Loi sur la gestion des finances publiques

MAECI . . . . . .  Ministère des Affaires étrangères et du 

Commerce international

MdF . . . . . . . .  Ministère des Finances

OHC . . . . . . .  Obligations hypothécaires du Canada

ONG . . . . . . .  Organisation non gouvernementale

PAEC . . . . . . .  Plan d’action économique du Canada

PAMH . . . . . .  Programme d’amélioration des maisons 

d’hébergement

PAPHA . . . . .  Programme d’achat de prêts hypothécaires 

assurés

PAREL . . . . . .  Programme d’aide à la remise en état des 

logements

PCGRC . . . . .  Principes comptables généralement 

reconnus du Canada

PPIM  . . . . . . .  Programme de prêts pour les 

infrastructures municipales

PRU . . . . . . . .  Programme de réparations d’urgence

RHDCC  . . . .  Ressources humaines et Développement 

des compétences Canada

RNCan  . . . . .  Ressources naturelles Canada

RPV . . . . . . . .  Rapport prêt-valeur

TCM . . . . . . .  Test du capital minimal

TH LNH . . . .  Titre hypothécaire émis en vertu de la 

Loi nationale sur l’habitation

VAC . . . . . . . .  Véhicule d’actif cadre
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Besoins impérieux en matière 

de logement  

On dit d’un ménage qu’il éprouve des besoins impérieux en matière de logement si 

son habitation est non conforme à au moins une des normes d’acceptabilité (qualité, taille 

ou abordabilité) et si le loyer médian (coût des services publics compris) des logements 

acceptables sur le marché local correspond à 30 % ou plus de son revenu avant impôt. 

■  Un logement est de qualité convenable si, de l’avis de ses occupants, il ne nécessite 

pas de réparations majeures. 

■  Un logement est de taille convenable si le nombre de chambres est suffisant 

compte tenu de la taille et de la composition du ménage, au sens des définitions 

figurant dans la Norme nationale d’occupation (NNO). Selon cette norme, 

« suffisamment de chambres » signifie une chambre pour chaque couple d’adultes, 

chaque personne seule de 18 ans ou plus faisant partie du ménage, chaque couple 

d’enfants de même sexe âgés de moins de 18 ans et chaque fille ou garçon additionnel 

dans la famille, sauf s’il y a deux enfants de sexe opposé âgés de moins de cinq ans, 

qui peuvent alors partager la même chambre. Un ménage composé d’une personne 

seule peut occuper un studio (c’est-à-dire un logement sans chambre distincte). 

■  Un logement est abordable si le ménage qui l’occupe y consacre moins de 30 % de 

son revenu avant impôt. Pour les locataires, les frais de logement englobent le loyer 

et les paiements effectués pour l’électricité, le combustible, l’eau et les autres services 

municipaux. Pour les propriétaires, ils englobent les versements hypothécaires (capital 

et intérêts), l’impôt foncier et, s’il y a lieu, les charges de copropriété, ainsi que les 

paiements effectués pour l’électricité, le combustible, l’eau et les autres services 

municipaux. 

Centre du logement abordable 

de la SCHL

Centre d’excellence de la SCHL qui offre de l’information, des conseils et des outils visant 

à faciliter la production de logements abordables par des organismes sans but lucratif, 

des proposants du secteur privé et d’autres intervenants. 

emili Système automatisé d’évaluation du risque et d’approbation en ligne des demandes 

d’assurance prêt hypothécaire mis au point par la SCHL.

Fiducie du Canada pour 

l’habitation (FCH)

La FCH est une entité juridique distincte de la SCHL. La FCH fait l’acquisition de 

participations dans des prêts à l’habitation assurés admissibles, tels que les titres 

hypothécaires émis en vertu de la Loi nationale sur l’habitation, et émet les Obligations 

hypothécaires du Canada (OHC). La FCH procède à des placements de haute qualité 

et réalise certaines opérations de couverture connexes de manière à gérer les risques 

commerciaux. La SCHL garantit les OHC et agit comme conseiller en services financiers 

auprès de la FCH, l’avisant de la demande d’obligations sur le marché et obtenant la 

souscription des OHC par un syndicat de placeurs. La FCH verse des honoraires à 

la SCHL pour les services que celle-ci rend à titre de garant et de conseiller financier. 

Une entité indépendante assume les responsabilités d’administrateur de la FCH et veille 

au bon déroulement des activités courantes. Comme l’exigent les IFRS, les états financiers 

consolidés de la SCHL englobent la FCH, car la SCHL est exposée aux risques et aux 

avantages inhérents à la FCH.

Financement initial Aide financière sous forme d’une contribution et d’un prêt, dont la valeur totale peut 

atteindre 20 000 $, destinée à soutenir les activités au cours des premières étapes de 

l’élaboration d’une proposition d’ensemble de logements abordables. Sont admissibles 

les coûts liés aux études du marché de l’habitation, aux analyses des besoins et de la 

demande, à l’élaboration d’un plan d’affaires, à la réalisation d’une analyse préliminaire de 

la viabilité financière et à la préparation du concept préliminaire, ainsi que les coûts de la 

constitution en personne morale. La partie du financement initial octroyée sous forme de 

prêt est remboursable lors du versement de la première avance de fonds hypothécaires.
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Financement pour la préparation 

de projets (FPP)  

Prêt sans intérêt pouvant atteindre 100 000 $, destiné à soutenir les activités au cours 

des premières étapes de l’élaboration d’une proposition d’ensemble de logements 

abordables. Le financement est offert pour les projets dont la réalisation ne devrait 

pas nécessiter de subvention fédérale à long terme. Sont admissibles à ce financement 

les coûts des tests de portance du sol, des évaluations environnementales du terrain, 

des plans et devis et des permis d’aménagement, de même que divers honoraires de 

spécialistes ou d’experts-conseils. Le remboursement du prêt se fait lors du versement 

de la première avance de fonds hypothécaires et peut faire l’objet d’une remise partielle 

si l’ensemble de logements répond aux critères d’abordabilité définis par la SCHL.

Fonds pour les logements du 

marché destinés aux Premières 

nations (FLMPN)

Fiducie indépendante dirigée par neuf fiduciaires que nomment le ministre responsable 

de la SCHL et le ministre des Affaires autochtones et du Développement du Nord 

canadien. La SCHL, au nom du gouvernement du Canada, a versé une contribution 

de 300 millions de dollars au Fonds aux termes d’une entente de financement conclue 

avec les fiduciaires du FLMPN. En 2008, le FLMPN a retenu les services de la SCHL 

pour administrer ses activités au cours des cinq premières années. Le Fonds fonctionne 

comme un mécanisme d’amélioration des modalités de crédit pour les prêts à l’habitation 

dans les réserves des Premières Nations, et soutient le développement du potentiel 

de leurs membres. Les états financiers de la SCHL n’englobent pas ceux du FLMPN, 

qui sont plutôt consolidés avec les états financiers du gouvernement du Canada.   

Gain (perte) actuariel sur les 

avantages postérieurs à l’emploi 

Gain (perte) découlant des effets des modifications des hypothèses actuarielles ainsi 

que de l’écart entre les estimations et l’expérience réelle au sein du régime de retraite 

d’une société.

Gain (perte) latent sur les 

instruments financiers 

Gain (perte) réalisé sur un placement lorsque sa juste valeur augmente (diminue).

Gain (perte) réalisé sur les 

instruments financiers 

Gain (perte) réalisé à la vente d’un placement.

Granville Island Située en plein cœur de Vancouver et appartenant au gouvernement du Canada, 

l’île est un espace à vocation culturelle, récréative et commerciale. La SCHL touche 

des honoraires pour ses services de gestion et d’administration de l’île. Les états 

financiers de la SCHL n’englobent pas ceux de Granville Island.

Initiative de démonstration de 

maisons durables EQuilibriumMC

Objectifs de l’Initiative de démonstration de maisons durables EQuilibriumMC :

■ Faire la promotion, partout au Canada, d’habitations saines et écologiques;

■ Améliorer le potentiel des constructeurs, des promoteurs, des architectes et des 

ingénieurs canadiens à concevoir et à réaliser des habitations et des collectivités 

durables dans l’ensemble du pays;

■ Renseigner les consommateurs sur les avantages d’être propriétaire d’une habitation 

durable et faire accepter par le marché les concepts des maisons et des collectivités 

durables;

■ Rehausser le leadership tant national qu’international du Canada concernant la 

conception d’habitations durables, et les technologies et services qui s’y rattachent, 

et augmenter les occasions d’affaires dans ces domaines.
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Initiative en matière de logement 

abordable (ILA)

Dans le cadre de l’Initiative en matière de logement abordable, le gouvernement 

du Canada, par l’intermédiaire de la SCHL et en partenariat avec les provinces et 

les territoires, verse des fonds en vue d’augmenter l’offre de logements abordables. 

Les provinces et les territoires conçoivent et mettent en œuvre les programmes de 

logement. Les ententes existantes conclues en vertu de l’ILA ont été prolongées au 

Yukon et à l’Île-du-Prince-Édouard.  

Investissement dans le logement 

abordable 2011-2014 (IDLA)

Un nouveau cadre de référence pour l’Investissement dans le logement abordable 

annoncé le 4 juillet 2011 prévoit un financement fédéral, provincial et territorial conjoint 

de 1,4 milliard de dollars en vue de réduire le nombre de Canadiens dans le besoin 

relativement au logement. Ce cadre sert maintenant de fondement aux ententes 

bilatérales conclues aux termes de l’IDLA entre la SCHL, au nom du gouvernement 

fédéral, et les provinces et territoires. Si une province ou un territoire choisit de ne 

pas conclure d’entente en vertu du cadre de l’IDLA, le financement fédéral s’inscrira 

dans la prolongation des ententes existantes découlant de l’ILA ou des programmes 

d’aide à la rénovation.

Obligations hypothécaires du 

Canada (OHC)

Obligation à échéance in fine assortie soit d’un coupon semestriel à taux fixe, soit d’un 

coupon trimestriel à taux variable, qui est émise par la Fiducie du Canada pour 

l’habitation (FCH) et cautionnée par la SCHL.

Obligations sécurisées Une dette obligataire dont le paiement du capital et des intérêts est garanti grâce 

aux prêts et aux actifs détenus par la caution. Dans le cadre juridique des obligations 

sécurisées canadiennes, les actifs ne comprennent pas les prêts hypothécaires assurés. 

La SCHL sera chargée d’administrer le cadre juridique des obligations sécurisées.

Prêts directs Prêt direct à faible coût accordé par la SCHL aux organismes de parrainage d’ensembles 

de logements sociaux aidés par le gouvernement fédéral qui cherchent à continuer de 

financer leurs ensembles résidentiels, ainsi qu’aux Premières Nations qui souhaitent 

obtenir du financement pour la construction de logements.

Programme d’achat de prêts 

hypothécaires assurés (PAPHA) 

En octobre 2008, soucieux de maintenir l’offre de crédit à long terme au Canada, 

le gouvernement fédéral a autorisé la SCHL à acquérir auprès de différentes institutions 

financières canadiennes, moyennant un processus d’adjudication concurrentielle, 

25 milliards de dollars de titres hypothécaires émis en vertu de la Loi nationale sur 

l’habitation (TH LNH). Depuis l’annonce initiale, la taille potentielle du programme a 

été portée à 125 milliards de dollars. Le PAPHA est demeuré en vigueur jusqu’à la fin 

du mois de mars 2010.
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Programmes d’aide à la rénovation Ces programmes aident les ménages à faible revenu, les propriétaires-bailleurs, les 

personnes handicapées, les aînés et les Autochtones à faire exécuter des travaux qui 

s’imposent afin de réparer leur logement ou d’en modifier l’accessibilité. Les programmes 

administrés par la SCHL sont les suivants :

■ Programme d’aide à la remise en état des logements (PAREL) : 

Ce programme offre une aide financière aux ménages à faible revenu vivant à 

l’intérieur et à l’extérieur des réserves pour leur permettre de réparer leur 

logement ou l’adapter de façon à ce qu’il réponde aux besoins d’un résident handicapé. 

Il permet aussi à des propriétaires-bailleurs d’effectuer des réparations ou des 

adaptations à un logement locatif ou de convertir des propriétés non résidentielles 

en logements abordables.

■ Programme d’amélioration des maisons d’hébergement (PAMH) : 

Ce programme offre une aide financière pour réparer, remettre en état et améliorer 

les maisons d’hébergement existantes destinées aux victimes de violence familiale. 

Il vise également à faciliter l’acquisition ou la construction de maisons d’hébergement 

et de maisons de transition.

■ Programme de réparations d’urgence (PRU) : Ce programme offre aux 

propriétaires-occupants ou locataires à faible revenu habitant en région rurale, 

à l’extérieur des réserves, une aide financière leur permettant d’effectuer les 

réparations d’urgence et donc de rester dans leur habitation en toute sécurité.

■ Logements adaptés : aînés autonomes (LAAA) : Ce programme accorde 

aux aînés à faible revenu une aide financière leur permettant de procéder aux 

adaptations mineures requises dans leur logement pour pouvoir continuer à y vivre 

de façon autonome.

Depuis le 1er avril 2011, dans la plupart des administrations, l’investissement fédéral 

destiné au logement abordable, y compris le financement pour les programmes d’aide 

à la rénovation, est partagé à parts égales et mis en œuvre par les provinces et territoires 

en vertu d’ententes concernant l’Investissement dans le logement abordable 2011-2014. 

La SCHL continue d’administrer les programmes d’aide à la rénovation si la province 

ou le territoire a décidé de renouveler les ententes existantes (Yukon et Île-du-Prince-

Édouard). Elle s’en occupe aussi en Ontario, puisque la Province a demandé à la SCHL 

de continuer de prendre de nouveaux engagements dans le cadre des programmes 

d’aide à la rénovation jusqu’au 31 mars 2012. La SCHL administre les programmes 

d’aide à la rénovation dans les réserves.

Programme de prêts pour les 

infrastructures municipales (PPIM) 

Dans le cadre du Plan d’action économique du Canada, la SCHL a administré le PPIM 

qui prévoyait 2 milliards de dollars à consentir sans intermédiaire aux municipalités, 

sur une période de deux ans terminée le 31 mars 2011, sous forme de prêts à faible 

coût, pour financer la réalisation de travaux d’infrastructures liés au logement. 

Titre hypothécaire émis en vertu 

de la Loi nationale sur l’habitation 

(TH LNH) 

Titre représentant un intérêt indivis dans un bloc de créances hypothécaires qui sont 

assurées en vertu de la LNH, ou par un assureur autorisé du secteur privé, et à l’égard 

desquelles la SCHL offre, en qualité de mandataire du gouvernement du Canada, un 

cautionnement de paiement périodique. Le capital remboursé par les emprunteurs selon 

le calendrier établi et les intérêts payés au taux convenu sur les prêts hypothécaires 

réunis dans un bloc de TH LNH sont versés aux investisseurs chaque mois. En outre, 

les paiements versés dans le cadre d’une émission particulière de TH LNH peuvent 

varier d’un mois à l’autre si, par exemple, les emprunteurs effectuent des versements 

non prévus, tels qu’un remboursement anticipé de capital sur un prêt hypothécaire. 

Les titres du programme TH LNH sont émis par des émetteurs agréés (principalement 

des établissements de crédit).
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ANNEXE B
Résultats attendus et 
indicateurs pour 2011

Priorité 1.1 – Résultats attendus Indicateurs
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Les Canadiens ayant des besoins 

en matière de logement ont 

davantage accès à des habitations 

abordables en bon état, convenables 

et durables. 

En 2011, 604 200 ménages vivant dans des logements sociaux (à l’intérieur et à l’extérieur des réserves) 

ont reçu de l’aide, 1 737 nouveaux logements ont été créés aux termes des programmes de logement 

abordable et 5 715 logements ont été réparés grâce aux programmes d’aide à la rénovation hors 

des réserves.

L’aide fournie aux aînés et aux 

personnes handicapées prolonge 

leur autonomie et réduit la 

demande à l’égard des services 

et des places d’hébergement. 

En 2011, 497 logements ont été rénovés afi n de les rendre accessibles aux personnes handicapées. À ce 

nombre s’ajoutent 830 logements (y compris ceux dans les réserves) qui ont été rénovés afi n d’aider des 

aînés à demeurer autonomes.

L’évaluation effectuée par la SCHL de ses programmes d’aide à la rénovation a révélé que les bénéfi ciaires 

de ces avantages ont aussi pu demeurer chez eux plus longtemps, ont éprouvé moins de diffi cultés dans 

leurs activités quotidiennes et ont vu leur qualité de vie s’améliorer.

Les ressources disponibles pour 

aider les ménages nécessiteux 

en matière de logement sont 

plus nombreuses grâce à des 

contributions provenant d’autres 

sources, notamment du secteur 

privé et du secteur sans but lucratif.

Dans le cadre de l’IDLA annoncé en juillet 2011, une aide fi nancière fédérale-provinciale-territoriale 

combinée de 1,4 milliard de dollars sera disponible pour les programmes de logement abordable, y 

compris les programmes d’aide à la rénovation conçus par les provinces et les territoires, et versée entre 

avril 2011 et mars 2014. Les fonds provenant du secteur privé et du secteur sans but lucratif peuvent, dans 

les deux cas, être considérés comme faisant partie de la contribution d’une province ou d’un territoire. 

Les provinces et les territoires sont tenus, aux termes de la plupart des initiatives en matière de logement 

social mises en place dans le cadre de la phase I du Plan d’action économique du Canada, de verser une 

contribution équivalente au fi nancement fédéral.
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Les personnes et les familles 

s’appuient sur une base plus 

solide pour saisir les occasions 

susceptibles d’améliorer leur 

qualité de vie.

Des études ont montré un lien entre, d’une part, de bonnes conditions de logement et, d’autre part, la 

stabilité d’emploi, de bas niveaux de stress ainsi qu’une communication et une résolution de problèmes 

facilitées au sein de la famille.

Les évaluations des programmes d’aide à la rénovation et de logement abordable de la SCHL effectuées 

en 2009 ont révélé que ces derniers contribuaient à améliorer la qualité de vie des bénéfi ciaires.

La SCHL, ses homologues provinciaux et les groupes des secteurs privé et sans but lucratif entreprennent 

actuellement deux grands projets de recherche longitudinale visant à étudier les effets de l’amélioration 

des conditions de logement et de vie sur la santé.

Les collectivités jouissent de plus 

de stabilité et de prospérité.

Les recherches effectuées par la SCHL et par des tiers ont permis de quantifi er l’infl uence du secteur 

de l’habitation sur l’économie.

Les dépenses liées au logement au Canada ont représenté environ 346 milliards de dollars en 2011, soit 

20,1 % du PIB. La construction (résidentielle et commerciale) joue un rôle clé dans le marché canadien 

du travail. En 2011, 37 500 nouveaux postes ont été créés dans le secteur de la construction, ce qui 

représente 19 % de la croissance de l’emploi.

Source : données de Statistique Canada

Le nombre de Canadiens dans 

le besoin est réduit.

Le recours à une vaste gamme de 

programmes permet l’utilisation 

d’une approche plus globale dans 

la lutte contre la pauvreté.

Aux termes du nouvel investissement triennal dans le logement abordable, les provinces et les territoires 

produiront un rapport annuel sur les résultats. Ces résultats et les indicateurs connexes peuvent 

comprendre : le nombre de ménages qui ne sont plus dans le besoin relativement au logement, les sommes 

supplémentaires générées par le biais de partenariats locaux visant à répondre aux besoins en matière 

de logement et le nombre d’aînés et de personnes handicapées capables de demeurer autonomes. Les 

provinces et les territoires ont aussi la possibilité de coordonner leurs investissements avec ceux d’autres 

initiatives de réduction de la pauvreté sur leur territoire.
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Priorité 1.2 – Résultats attendus Indicateurs
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Les membres des Premières 

Nations vivant dans les réserves 

ont davantage accès à des 

logements abordables, convenables 

et en bon état qui répondent aux 

normes de salubrité et de sécurité. 

L’aide fournie aux aînés et aux 

personnes handicapées prolonge 

leur autonomie.

En 2011, un fi nancement a été offert pour la création de 604 nouveaux logements locatifs sans but 

lucratif dans les réserves. À la fi n de l’année, 29 600 logements étaient subventionnés. Au cours de cette 

même année, 1 015 logements ont été rénovés et 12,6 millions de dollars ont été dépensés aux termes 

des programmes d’aide à la rénovation dans les réserves.

Dans le cadre du Plan d’action économique du Canada, la SCHL et Affaires autochtones et Développement 

du Nord Canada ont investi conjointement 400 millions de dollars afi n d’aider les Autochtones du Canada 

à accéder à des logements plus abordables, convenables et en bon état et de produire des retombées 

économiques au cours de la récession.

L’évaluation effectuée par la SCHL de ses programmes d’aide au logement et à la rénovation dans les 

réserves a montré qu’ils étaient effi caces pour améliorer les conditions de logement et la qualité de vie 

des familles des Premières Nations.

Les Premières Nations ont la 

capacité d’élaborer, de soutenir 

et de gérer tous les aspects du 

logement dans les réserves.

Mesuré indirectement par la SCHL au moyen du calcul du pourcentage des programmes de logement 

dans les réserves dont s’occupent les organismes autochtones. En 2011, 90 % des programmes étaient 

administrés par des organismes autochtones, un pourcentage supérieur à la cible de 85 % fi xée par 

la SCHL.

En 2011, 240 séances de formation sur le développement du potentiel ont été offertes aux Premières 

Nations, y compris des formations sur la gestion du logement, sur la qualité de l’habitat et sur l’enlèvement 

de la moisissure. Le taux de satisfaction des participants était de 98 %.

Aux termes de la Stratégie nationale de lutte contre les moisissures au sein des collectivités des Premières 

Nations, la SCHL a continué de coordonner et d’offrir des formations et de faire connaître des méthodes 

novatrices visant à prévenir la présence de moisissures ou à y remédier, et elle continuera de le faire. 
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Les personnes vivant dans les 

réserves ont un élément clé d’une 

base solide leur permettant de 

saisir les occasions offertes et 

d’améliorer leur qualité de vie. 

Les recherches sur l’habitation montrent un lien entre, d’une part, de bonnes conditions de logement et, 

d’autre part, la stabilité d’emploi, de bas niveaux de stress ainsi qu’une communication et une résolution 

de problèmes facilitées au sein de la famille.

L’amélioration des conditions 

de logements dans les réserves 

contribue à la sécurité et à la santé 

des membres des Premières Nations.

Les recherches sur l’habitation montrent des corrélations et une causalité entre l’accession à la propriété 

et la croissance de la richesse des ménages (principalement grâce à la constitution de l’avoir propre). Elles 

confi rment aussi un lien entre les bonnes conditions de logement et l’amélioration de la santé.

Les collectivités dans les réserves 

profi tent de l’augmentation de la 

stabilité et de la prospérité.

Les recherches effectuées par la SCHL et par des tiers ont permis de quantifi er l’infl uence du secteur 

de l’habitation sur l’économie. 

Les dépenses liées au logement au Canada ont représenté environ 346 milliards de dollars en 2011, soit 

20,1 % du PIB. La construction (résidentielle et commerciale) joue un rôle clé dans le marché canadien 

du travail. En 2011, 37 500 nouveaux postes ont été créés dans le secteur de la construction, ce qui 

représente 19 % de la croissance de l’emploi.

Source : données de Statistique Canada

La SCHL, le Fonds pour les logements du marché destinés aux Premières nations (qui offre un fi let de 

sécurité pour le fi nancement privé dans les réserves) et AADNC appuient les efforts de développement 

du potentiel dans les réserves dont dépend la résolution des problèmes de logement à longue échéance.

En 2011, l’assurance de prêts de la SCHL et le soutien au développement du potentiel des Autochtones 

ont facilité la création de 156 logements du marché dans les réserves.
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Priorité 2.1 – Résultats attendus Indicateurs
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Les prêteurs sont protégés 

contre les pertes découlant de 

la défaillance des emprunteurs et 

sont ainsi en mesure de consentir 

du crédit hypothécaire à des taux 

d’intérêt concurrentiels en raison 

de la disponibilité de l’assurance 

prêt hypothécaire de la SCHL.

Les emprunteurs admissibles peuvent faire l’acquisition d’une habitation avec une mise de fonds inférieure 

à 20 % (minimum de 5 %), tout en bénéfi ciant de taux d’intérêt comparables à ceux qui sont offerts aux 

emprunteurs versant une mise de fonds de 20 % et plus.

Partout au pays, les Canadiens non 

servis ou moins bien servis par 

les assureurs hypothécaires privés 

peuvent plus facilement accéder au 

logement de leur choix.

Mesuré directement par le nombre de prêts assurés approuvés qui visent de grands immeubles locatifs 

(comportant plus de quatre logements), notamment les centres d’hébergement et les résidences pour 

personnes âgées, et les collectivités rurales ou de petite taille. En 2011, ces marchés représentaient 

46,5 % des activités à rapport prêt-valeur élevé de la SCHL.

À
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La robustesse du marché de 

l’habitation, alimentée tant par 

la construction que par les 

activités de rénovation, contribue 

à la création d’emplois et à la 

croissance économique.

Les recherches effectuées par la SCHL et par des tiers quantifi ent l’infl uence du secteur de l’habitation 

sur l’économie.

Les dépenses liées au logement au Canada ont représenté environ 346 milliards de dollars en 2011, soit 

20,1 % du PIB. La construction (résidentielle et commerciale) joue un rôle clé dans le marché canadien 

du travail. En 2011, 37 500 nouveaux postes ont été créés dans le secteur de la construction, ce qui 

représente 19 % de la croissance de l’emploi.

Source : données de Statistique Canada

L’assurance prêt hypothécaire 

offerte pour la construction 

de logements locatifs et de 

copropriétés favorise le logement 

abordable et la diversité des 

modes d’occupation.

Mesuré indirectement au moyen du nombre de logements abordables et de nouveaux logements 

locatifs créés à l’aide de l’assurance prêt hypothécaire. Au cours des dix dernières années 

(jusqu’à la fi n décembre 2011), la SCHL a accepté d’assurer des prêts se rapportant à :

■   748 000 logements locatifs (compte non tenu des centres d’hébergement et des résidences pour 

personnes âgées);

■   28 183 logements sociaux;

■   31 557 grands immeubles locatifs admissibles à des assouplissements aux règles de souscription qui 

favorisent la production de logements abordables (depuis 2003).
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L’accession à la propriété peut 

accroître à la sécurité fi nancière 

des Canadiens.

Mesuré indirectement par l’avoir propre moyen des emprunteurs. Au 31 décembre 2011, l’avoir propre 

des propriétaires-occupants ayant contracté un prêt hypothécaire assuré par la SCHL représentait, en 

moyenne, 44 % de la valeur de leur logement.

Les recherches sur l’habitation montrent des liens, notamment un lien de cause à effet, entre l’accession 

à la propriété et la croissance de la richesse des ménages (principalement grâce à la constitution de 

l’avoir propre).

Les logements locatifs étant 

soutenus, le pourcentage de 

Canadiens qui peuvent répondre 

à leurs propres besoins en matière 

de logement sans aide de l’État se 

trouve accru.

Voir l’indicateur de résultats à moyen terme intitulé « L’assurance prêt hypothécaire offerte pour la 

construction de logements locatifs et de copropriétés favorise le logement abordable et la diversité 

des modes d’occupation ».
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Priorité 2.2 – Résultats attendus Indicateurs
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L’intégration plus grande 

des marchés du fi nancement 

hypothécaire et des marchés des 

capitaux accroît l’effi cience et 

réduit les coûts pour les prêteurs.

Selon les résultats de l’évaluation du Programme des Obligations hypothécaires du Canada publiés en 

juin 2008, le coût des fonds obtenus par les cinq grandes banques par le biais de ce programme a été en 

moyenne inférieur d’environ 18 points de base à celui des fonds de la deuxième source de fi nancement 

en gros à long terme la moins chère. 

La position concurrentielle des 

petits prêteurs s’est améliorée 

dans le marché hypothécaire.

Mesuré directement au moyen de la part des petits prêteurs relativement au montant total des garanties 

en vigueur.

Avant la crise fi nancière mondiale, les activités des petits prêteurs représentaient environ 14 % des 

créances hypothécaires résidentielles assurées titrisées grâce aux programmes de la SCHL. En raison de 

l’augmentation du nombre de petits prêteurs ayant eu recours aux programmes de la SCHL, leur taux 

de participation est passé de 14 % à environ 22 % en décembre 2011.

Les Canadiens continuent 

d’obtenir du fi nancement 

hypothécaire à faible coût.

Selon l’évaluation du Programme des Obligations hypothécaires du Canada (voir ci-dessus), 

les emprunteurs auraient économisé jusqu’à 174 millions de dollars par année (soit 400 millions 

de dollars pendant la période visée par l’évaluation) grâce à ce programme.
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Les institutions fi nancières, en 

particulier les petits prêteurs, 

ont accès à de solides options de 

fi nancement en gros.

Avant la crise fi nancière mondiale, les activités des petits prêteurs représentaient environ 14 % des 

créances hypothécaires résidentielles assurées titrisées grâce aux programmes de la SCHL. Compte tenu 

de l’augmentation du nombre de petits prêteurs ayant eu recours aux programmes de la SCHL, leur taux 

de participation est passé de 14 % à environ 22 % en décembre 2011. En ce qui concerne le Programme 

des OHC, la hausse de la participation des petits prêteurs est encore plus marquée : de 19 % en 2006 à 

40 % en décembre 2011. 

Le système canadien de 

fi nancement de l’habitation est 

plus stable et plus résistant.

Le système canadien de fi nancement de l’habitation a résisté à l’un des pires ralentissements économiques 

de tous les temps. L’accès au fi nancement hypothécaire a été maintenu au cours de ce ralentissement, tout 

comme la concurrence sur le marché des prêts hypothécaires.

À 0,41 %, le taux d’arriérés des prêts assurés par la SCHL est conforme à la tendance sectorielle, tel qu’il 

a été rapporté par l’Association des banquiers canadiens.

La SCHL maintient des normes de prudence à l’égard de la souscription et suit les lignes directrices 

du Bureau du surintendant des institutions fi nancières (BSIF) au moment d’établir les niveaux de capital.

Priorité 2.3 – Résultats attendus Indicateurs
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Les consommateurs, les membres 

du secteur de l’habitation, les 

responsables des politiques et 

autres intéressés ont accès à de 

l'information pertinente, à jour, 

sur les marchés de l’habitation.

Mesuré indirectement au moyen de l’utilisation des produits d’analyse de marché de la SCHL et du degré 

de satisfaction à leur égard en 2011 :

■   un million d’exemplaires des publications d’analyse du marché de l’habitation ont été distribués 

(en plus des 990 000 exemplaires des publications de recherche sur le logement);

■   93 % des participants ont trouvé utiles les publications d’analyse de marché;

■   99,1 % des participants aux conférences sur les perspectives du marché de l’habitation 

les ont trouvées utiles;

■   le site Web de la SCHL a enregistré plus de 9,7 millions de visites, chacune d’une durée moyenne 

de plus de 11 minutes.
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Le marché de l’habitation est plus 

effi cient et plus stable en raison 

d’un meilleur équilibre entre 

l’offre et la demande.

Mesuré indirectement au moyen de plusieurs indicateurs que la SCHL vérifi e, notamment le rapport 

ventes–nouvelles inscriptions, l’écart entre le prix des maisons et leurs niveaux fondamentaux à long 

terme à l’échelon national et le taux d’inoccupation des logements locatifs.

Les consommateurs et le secteur 

de l’habitation connaissent 

les meilleures pratiques et 

les adoptent.

Mesuré indirectement au moyen du nombre de publications commandées ou téléchargées et des cotes 

d’utilité accordées aux produits de recherche, aux conférences sur les perspectives du marché de 

l’habitation et à d’autres activités de diffusion de l’information.
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Priorité 3.1 – Résultats attendus Indicateurs
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Les consommateurs, les membres 

du secteur de l’habitation, les 

responsables des politiques et 

autres intéressés ont accès à de 

l’information pertinente, à jour, 

sur le logement.

Mesuré indirectement au moyen de l’utilisation des produits d’information de la SCHL et du degré 

de satisfaction à leur égard en 2011 :

■   990 000 exemplaires des publications de recherche sur le logement ont été distribués 

(auxquels s’ajoutent un million d’exemplaires des publications d’analyse du marché de l’habitation);

■   92 % des participants aux séminaires d’information les ont trouvés utiles;

■   70 % des destinataires des feuillets « Le Point en recherche » nouvellement parus les ont trouvés utiles;

■   le site Web de la SCHL a enregistré plus de 9,7 millions de visites, chacune d’une durée moyenne 

de plus de 11 minutes.

Pour aider les nouveaux arrivants au Canada à prendre des décisions éclairées en matière de logement, 

la SCHL a fait traduire dans six autres langues les principaux documents d’information sur la location, 

l’achat et l’entretien d’une habitation. Le microsite de la SCHL « Des logements pour les nouveaux 

arrivants » a enregistré plus de 200 000 visites en tout en 2011, et plus de 377 000 pages de contenu 

ont été consultées.

À
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Les consommateurs et le secteur 

de l’habitation connaissent 

les meilleures pratiques et 

les adoptent.

Selon les données du sondage Pulse mené auprès des constructeurs et des rénovateurs par l’Association 

canadienne des constructeurs d’habitations (ACCH) en 2011, la notoriété spontanée d’EQuilibriumMC 

était de 39 % parmi les répondants. Près de 80 % des répondants ont indiqué avoir modifi é les techniques 

de construction de leur société en fonction de leurs connaissances sur les habitations à faible impact sur 

l’environnement qui sont hautement effi caces sur le plan de la consommation d’énergie.

La SCHL a mené une enquête ciblée auprès des chefs de fi le du secteur de la construction ayant 

participé à l’initiative EQuilibriumMC. Une première enquête effectuée en 2007 auprès des intervenants 

du secteur qui avaient participé aux processus concurrentiels EQuilibriumMC avait révélé qu’environ 50 % 

des répondants avaient modifi é leurs méthodes de construction en raison de l’initiative. Interrogées de 

nouveau en 2008 et en 2010, les entreprises ont indiqué, dans une mesure de 64 et 78 % respectivement, 

avoir modifi é leurs méthodes de construction en fonction de l’initiative EQuilibriumMC.

Selon une enquête menée auprès de huit des dix constructeurs des maisons EQuilibriumMC, il est clair 

que la plupart d’entre eux ont transformé leurs activités à la suite de leur participation à l’initiative 

EQuilibriumMC, même si l’infl uence de cette dernière est diffi cile à quantifi er. De nombreux répondants 

ont indiqué avoir adopté certaines pratiques et technologies après leur participation.

Les gouvernements et d’autres 

organismes, y compris les 

Premières Nations et les 

organismes autochtones, 

disposent de renseignements 

leur permettant de mieux évaluer 

les options stratégiques liées 

au logement pour les Canadiens 

dans le besoin.

Mesuré indirectement au moyen du nombre de publications commandées ou téléchargées et des cotes 

d’utilité accordées aux produits de recherche, aux conférences sur les perspectives du marché de 

l’habitation et à d’autres activités de diffusion de l’information.

En 2011, environ 2 millions d’exemplaires des produits d’information sur le logement de la SCHL ont 

été distribués. De ce nombre, un million d’exemplaires étaient des publications d’analyse de marché 

et 990 000, des produits d’information sur le logement. Le site Web de la SCHL a enregistré plus de 

9,7 millions de visites, chacune d’une durée moyenne de plus de 11 minutes.

La SCHL a publié L’Observateur du logement au Canada 2011, qui comprend un volet spécial consacré 

au fi nancement de l’habitation. Cette publication dresse un bilan détaillé des conditions et des tendances 

en matière de logement au Canada et traite des principaux facteurs qui les infl uencent.

Le site Web de la SCHL fournit une grande variété de données statistiques sur le logement qui peuvent 

être téléchargées et personnalisées.
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L’amélioration de l’effi cacité 

énergétique des logements neufs 

et existants réduit les émissions 

de gaz à effet de serre attribuables 

au secteur résidentiel.

La performance des maisons EQuilibriumMC fait l’objet d’un suivi une fois que celles-ci sont habitées. 

Cela peut fournir des données de base pour des recherches ultérieures. 
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La société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) est 

l’organisme national responsable de l’habitation au Canada. Créée 

en 1946 en vertu de la Loi sur la Société canadienne d’hypothèques 

et de logement, son rôle a évolué au long de ses 66 ans d’histoire 

et constitue aujourd’hui une source importante d’aide fédérale au 

logement en plus d’être un chef de file dans les secteurs de l’assurance 

prêt hypothécaire, de la titrisation, de la recherche sur le logement et 

de l’analyse de marché. 

www.schl.ca

La société canadienne d’hypothèques et de logement offre de nombreux 

renseignements relatives à l’habitation. Pour en savoir davantage, consultez le 

site Web de la SCHL, à www.schl.ca, ou composez le 1-800-668-2642.


